
La campagne est lancée pour le
choix d’un remplaçant à Jean
Henry Céant. Déjà plus de cinq
candidats sont à l’affiche, dont un
ex-président président du Sénat, 

le Premier ministre intérimaire,
qui cherche à se succéder ainsi

que des proches de Jovenel
Moïse, y compris l’ex-sénateur
du Sud et ancien maire de la ville
de Cayes. Mais Evens Paul (K-
Plim) n’a pas laissé passer cette

occasion pour tenter de faire un
second tour de piste. Bien que
quasiment tous les candidats
soient confrontés à des obstacles,
l’ancien chef de la primature
serait en train de mobiliser toutes
ses ressources pour parvenir à
renverser les géantes pelures de
banane que ses ennemis ont glis-
sées sous ses pas.

S’il faut tenir compte des
noms qui font le tour de la capi-
tale se mettant en position de rem-
placer Jean Henry Céant, les per-
sonnalités suivantes semblent se
détacher du reste. Il s’agit de
l’actuel Premier ministre intéri-
maire, Jean Michel Lapin, Renald
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Lè manke gid, pèp la gaye !

UNE LONGUE LISTE DE PRÉTENDANTS...
Mais K-Plim pointe le bout du nez

HAPPENINGS !

The March 20 bipartisan letter to
Secretary of State Mike Pom -
peo, signed by 104 members of
Con gress, expressing “serious
con cerns regarding ongoing
civil unrest in Haiti” has been
rebutted by the Haitian Embassy
in Washington in a press release
dated March 28, but indirectly
supported in a letter March 30 by
a Haitian Senator to President
Jovenel Moïse. 

Considering the importance
of the well-researched Congres -
sio  nal letter-document, we re -
pro duce it below in its entirety.
In addition, we provide the re -
but tal of the Embassy as well as

Continued on page 3

Par Léo Joseph

À la lumière des événements qui
se bousculent, au cours des deux
dernières semaines, il faut se
demander si Jovenel Moïse a su
choisir le bon moment pour se
débarrasser de Jean Henry Céant.
La mise à la porte du notaire par
une écrasante majorité de députés
largement récompensés par Nèg
Bannann nan, a l’effet de changer
de monture au beau milieu d’une
rivière en crue. Quand bien même
la manifestation décrétée par
l’opposition, le 29 mars dernier,
aurait tourné court, l’occupant du
Palais national est loin d’être au
bout des tourments qui mettent en

péril ce qui reste de son quinquen-
nat. Dans la mesure où la vraie
cause de la crise est la banquer-
oute financière et économique qui
tracasse M. Moïse, le président
haïtien doit se sentir franchement
terrorisé par la situation qui va se
développer.

Par rapport à la présente réal-
ité socioéconomique, l’attention
de l’observateur est attirée sur les
tous derniers événements. Le
vote inopiné de la Chambre basse
d’une nouvelle loi sur le salaire
minimum des ouvriers de la sous-
traitance augmenté de 78 %. Ce
qui n’a pas manqué de déclencher
une réaction négative du patronat

Après un long silence sur l’ab-
sence de Kenneth Merten dans le
dossier haïtien, son successeur a
été nommé. C’est une jeune
diplomate qui vient d’effectuer sa
première visite en Haïti. Elle a eu
l’occasion de s’entretenir avec
des personnalités importantes de
la vie politique haïtienne partic-
ulièrement avec le chef de l’Exé -
cutif. Mais une rencontre avec les
présidents des deux Chambres

Jovenel Moïse est 
désespérément aux abois

KENNETH MERTEN HORS SERVICE AU DÉPARTEMENT D’ÉTAT ?

Le dossier Haïti confié à une 
nouvelle sous-secrétaire d’État

LA FORMULE POUR JUGULER LA CRISE TOUJOURS HORS D’ATTEINTE

The Haiti situation gets the 
attention of the U.S. Congress

À la recherche d’un Premier ministre

Secretary of State Mike
Pompeo.

Jovenel Moïse dans le pétrin
suite au départ de Céant.

L a
d i p l o -
m a t e
C i n d y
Kierscht
r e ç u e
par le
présiden
t Moïse
a u
P a l a i s
nat ion-
al.

Renald Lubérice. Nahomme Dorvil. Charles Jumelle.

Evans Paul, dit K=Plim.

Jean MIchel Lapin.

Jean Gabriel Fortuné.

Suite en page 2

Suite en page 2

Suite en page 4
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annonçant immédiatement une
décision de contraction par rap-
port à l’expansion qui était pro-
jetée au parc industriel de Cara -
col, dans le Nord-Est. Con sé -
cutivement au vote des députés le
patron coréen a annoncé l’aban-
don du projet de construction qui
allait entraîner l’embauche d’une
nouvelle vague d’employés pour
porter le total à 20 000. Il semble
que la firme coréenne, la Sea-A (S

& H Global), qui a déjà créé
quelque 13 000 jobs à Caracol,
soit en pourparlers avec les au -
torités dominicaines en vue d’ef-
fectuer l’expansion démobilisée à
Caracol de l’autre côté de la fron-
tière.

Jean Henry Céant
écarté, les mauvaises
nouvelles tombent en
série
Mais les mauvaises nouvelles
semblent tomber en série conséc-
utivement à la mise à pied du
notaire Céant. La Banque inter-
américaine de développement
(BID) vient d’annoncer, de son
côté, l’annulation (peut-être à titre

provisoire) du décaissement de
USD 41 millions $ qui devaient
financer l’implantation de nou-
veaux bâtiments, dans le cadre de
l’aménagement de la cinquième
phase d’expansion du parc indus-
triel de Caracol.

Auparavant, le Fonds moné-
taire international (FMI) avait, de
son côté, annoncé la mise en
veilleuse de l’application du Staff
Accord qu’il venait de signer, une
semaine plus tôt, avec le gou-
vernement Moïse-Céant. Cela
signifie que les USD 45 300

000,00 $, qui devaient être décais-
sés en faveur d’Haïti, ne seront
plus disponibles au moment où
Jovenel Moïse et son équipe
croyaient qu’ils allaient en béné-
ficier. Lors d’un point de presse,
la semaine dernière, Chris Wal -
ker, un représentant du FMI, a fait
savoir que l’accord relatif au prêt
de USD 229 millions $ sur trois
ans, dont le premier dé caissement
devrait s’effectuer, dans les pre-
miers jours du mois de septem-
bre, ne sera pas mis en application
au moment initialement arrêté.
Dans la foulée de la chute du gou-
vernement Céant et la nomination
de Jean Michel Lapin comme son
successeur, M. Walker a indiqué

qu’il faut attendre que soit bien
dessiné le profit de l’administra-
tion, dont le Pre mier ministre
n’est pas encore trouvé, pour lan -
cer les opérations relatives au

Staff Accord.

L’approvisionnement
en produits pétroliers,

une épée de
Damoclès
En attendant que soit résolue la
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Lubérice, conseiller de la pré -
sidence; Jean Gabriel Fortuné, ex-
sénateur du départe ment du Sud et
ancien maire de la ville des Cayes;
Ignace Saint-Fleur, directeur gé -
né ral du Bureau de monétisation
des programmes d’aide au dé -
veloppement (BM PAD), l’entre-
preneur Nahom me Dorvil, qui
joue présentement le rôle de chef
de Cabinet du président de la
République. Il a été nommé à ce
poste l’année dernière, lors que la
force des événements avait acculé
Jovenel Moïse à se débarrasser de
Wilson Laleau, un des individus
indexés dans l’Affaire Petro -
Caribe par les deux enquêtes me -
nées sur ce dossier par les séna-
teurs Youri Latortue et Évalière
Beauplan. À cette liste est ajouté

le nom du sénateur du Sud-Est,
Joseph Lambert, deux fois ex-
président du Grand Corpos. Aussi
bien l’entrepreneur-agriculteur
Char les Jumelle, neveu de Du -
casse Jumelle, qui fut ministre des
Finances sous Paul É. Magloire
avant de se poser candidat à la
présence en face de François
Duvalier avec Daniel Fignolé et le
sénateur Louis Déjoie.  

K-Plim est-il le plus
Premier-ministrable ?
Le candidat jugé « le plus Pre -
mier-ministrable » n’est pas celui
dont on parle le plus. Chaque can-
didat signalé ici font beaucoup de
battage au tour de son nom, se pré -
sentant comme celui ayant la
meil  leure chance d’être désigné.

Quant à Evens Paul (K-Plim)
on semble vouloir taire son nom;

et il fait volontiers «profil bas »,
voire même le silence autour de sa
candidature. C’est ce qu’a révélé
un proche de l’ex-Premier min-
istre, faisant croire que le candidat
entend précisément évi ter qu’on
parle de lui afin d’ éviter d’être
attaqué par ses ennemis poli-
tiques.

Se débat pour 
obtenir décharge
Plus de trois ans depuis qu’il a
laissé la primature, Evens Paul n’a
toujours pas obtenu décharge.
Présentement, il se bat du bec et
des ongles pour l’avoir, menant
discrètement les démarches au -
près de ses amis et alliés poli-
tiques.

Quoique puisse dire et faire le
fondateur de la formation poli-
tique Konferans Inite De mo kra -

tik, son cas est extrêmement déli-
cat. À part que son nom est lié à
des transactions indélicates, son
rôle est cité également dans le dé -
tournement/dilapidation du Fonds
PetroCaribe.

Par ailleurs, des partisans de
Jovenel Moïse s’en prennent vio-
lemment à K-Plim l’accusant
d’avoir lancé des «flèches incendi-
aires en direction du président »
au fort des manifestations Petro -
chal lengers. Selon eux, le nom-
mer Premier ministre équivaudrait
à le récompenser de sa « trahi-
son». D’un autre côté, resté très
pro che de Michel Martelly, on
laisse croire, dans les milieux pro -
ches de PHTK, que Sweet Mic ky
serait à l’origine de la proposition
de K-Plim pour succéder à Jean
Henry Céant. On prétend que,
dans les vues du prédécesseur de
Moïse, K-Plim serait la meilleure

garan tie que puisse avoir Martelly
de son retour au Palais national, en
2022.

Mais on se demande si les
atouts que possède Evens Paul
suffisent pour assurer son retour à
la primature. Car, ex plique-t-on
dans certains mi lieux politiques, à
Port-au-Prin  ce, l’unanimité est
loin d’ être faite, au sein de la Cour
supérieure des comptes et du con-
tentieux administratif (CSC  /  CA)
concernant la li bération de toute
obligation qui pourrait peser sur la
gestion de Paul en tant que Pre -
mier ministre. Au moment où la
campagne pour traîner les dilapi-
dateurs du Fonds PetroCaribe
devant la justice, les juges de cette
institution n’ont pas l’intention
d’attirer sur eux la colère du pub-
lic en prenant une décision qui
blanchirait totalement l’ex-
Premier ministre.

UNE LONGUE LISTE DE PRÉTENDANTS...
Mais K-Plim pointe le bout du nez

À la recherche d’un Premier ministre

Suite de la page 1

Suite de la page 1

Jovenel Moïse est désespérément aux abois
LA FORMULE POUR JUGULER LA CRISE TOUJOURS HORS D’ATTEINTE

Suite en page 15

Abandonné par Jovenel Moïse, Nicolas Maduro peut bien trou-
ver sa revanche dans la duplicité de Donald Trump.
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ex cerpts from the Senator’s let-
ter. Following is the letter-docu-
ment under which are apposed
the names and signatures of the
members of Congress:

“We appreciate the legiti-
mate frustrations of the Haitian
people, whose democratic aspi-
rations have been repeatedly
thwarted. We urge you to sup-
port dialogue aimed at resolving
the country is escalating crisis
and ensuring that upcoming
elections are transparent and in -
clusive. We take note of the Pre -
sident and Prime Minister’s calls
for dialogue and hope that all
efforts are made by the govern-
ment to ensure a broad participa-
tion among stakeholders.

“In addition, we urge you to
support a thorough and indepen -
dent investigation into both cor -
ruption allegations that spark ed
the current crisis and the human
rights violations, including extra-
judicial killings that have report-
edly taken place.

“As you are aware, recent
anti-corruption protests demand-
ing President Jovenel Moïse’s
resignation have resulted in vio-
lence. On February 27, the Inter-
American Commission on Hu -
man Rights (IACHR) noted that
26 people have been killed and
77 injured since February. On
February 14, the State Depart -
ment issued a Level 4 (Do Not
Travel) Advisory for Haiti and
ordered the departure of all non-
emergency U.S. personnel and
their families.

“We are deeply saddened by
these events and offer our condo-
lences to the victims and their
families. We condemn acts of
violence by all actors and are
troubled by the economic dam-
age incurred during this period –
yet another devastating blow to
Haiti’s development.
“In light of recent events and
approaching elections in Haiti,
we respectfully ask the Depart -
ment to provide the following
updates:
“We urge the Department to
support accountability efforts
around the Petrocaribe case
and request a report detailing
U.S. support for Haiti’s inde-
pendent anticorruption insti-
tutions, as well as the results of
any investigations into corrup-
tion involving government
officials. We support the Haitian
people’s calls for government
ac countability, especially as it
relates to the reported misappro-
priation of nearly $2 billion in
low-interest loans provided
through Venezuela’s Petrocaribe
initiative. Though both a Haitian
Senate investigation and inde-
pendent Court of Auditors report
implicated numerous public offi-
cials –including officials in the
current administration—in
wrong  doing involving Petro cari -
be funds, no one has been held
accountable.
“We request a briefing regard-
ing reports of violence against
those exercising their demo-
cratic rights. We are especially
concerned by recent reports of a
massacre involving Haitian se -
curity agents and government of -
ficials, which resulted in up to 60
deaths, as recognized by Human
Rights Watch. We understand
that the United Nations (UN)
Jus tice Support Mission in Haiti

is investigating this incident and
ask that you provide Congress a
briefing on the progress of that
investigation to date, as well as a
report on the conclusions of the
investigation.
“We ask that you communi-
cate to our partners in Haitian
law enforcement and the Un
mission, the importance of rig-
orous investigations into alle-
gations of abu ses and justice
for victims of state violence.
Reports of excessive use of force
and gross hu man rights viola-
tions perpetrated by Haitian
National Police officers are
deeply troubling. The U.S. has
provided Haiti with $150 million
in direct security assistance over
the last decade and has long sup-
ported UN ef forts aimed at
strengthening and professional-
izing the Haitian National Po -
lice. We also ask that you pro-
vide Congress with a re port on
Leahy Law compliance regard-
ing police units, including units
involved in narcotics control.
“We ask that you work with
partners in the country to
impress upon the Haitian gov-
ernment the importance of
inviting the Inter-American
Commission on Human
Rights to visit the country and
investigate acts of political vio-
lence, including the mass kill -
ing in La Saline. We are con -
cerned that the current Hai tian
administration failed to renew
the mandate of UN Office of the
High Commissioner for Human
Rights Independent Expert on
Haiti, a position that has moni-
tored the conditions in the coun-
try since 1995. We call on the
Department to ensure that U.S.
electoral support for Haiti invol -
ves broad outreach to Haitian
civil society and promotes inclu-
sion and empowerment. U.S.
sup port should foster a democra -
tic environment that allows for
the full participation of Hai tian
voters. The U.S. has provided
hundreds of millions of dollars in
electoral assistance to Haiti and,
with other international bodies,
has observed all recent elections.
Nonetheless, voter turnout has
consistently fallen for more than
a decade. 
“Thank you for your considera-
tion of these requests.  We look
forward to your response.
“Sincerely”Very impressive also
are the typed names with the sig-
natures of Andy Levin, Member
of Congress and of Barbara Lee,
Member of Congress, leading
the list of 102 others: Elliot L.
En gel, Albio Sires, Alexandria
Oca sio-Cortez, Alcee L. Hast -
ings, Frederica S. Wilson, Bobby
L. Rush, Eleanor Holmes Nor -
ton, Gregory Meeks, Terri A. Se -
well, Steve Cohen, Chris Pap -
pas, Susan Wild, Gwen S. Moo -
re, Yvette D. Clarke, Frank Pal -
lo ne Jr., Elijah E. Cummings,
Jan Schakowsky, Adriano Es -
pail lat, Juan Vargas, Dwight
Evans, Joaquin Castro, Vicente
Gon zalez, Katherine M. Clark,
Donna Shalala, James P. McGo -
vern, Brian Mast, Ayanna Press -
ley, Ted Deutch, David N. Cicil -
line, Raúl M. Grijalva, Jamie
Ras kin, Ilhan Omar, Mark Cart -
wright, Danny K. Davis, Peter
Welch, Sanford D. Bishop, Jr.,
Donald M. Payne, Jr., Gilbert R.
Cisneros, Jr., Mark Pocan, Ste -
phen F. Lynch, Robin L. Kel ly,
Wm. Lacy Clay, David E. Price,
Rosa DeLauro, Dina Ti tus, Peter

A. DeFazio, Ema nuel Clea ver,
II, Susan A. Davis, Jo seph P.
Ken nedy, III, Karen Bass, Pra -
mila Jaypal, Salud Car ba jal, Al
Lawson, Jr., Collin C. Peterson,
Deb Haaland, José E. Serrano,
Bren da Lawrence, Deb bie Mu -
carsel-Powell, Nydia M. Veláz -
quez, Bonnie Watston Cole man,
Betty McCollum, John Lewis,
Sheila Jackson Lee, Darren Soto,
Eddie Bernice Johnson, Cedric
L. Richmond, Debbie Wasser -
man Schultz, Ka thy Castor, Jim
Himes, Joyce Beatty, Donald S.
Beyer, Jr., Stacey E. Plaskett,
Ted W. Lieu, Earl Blumenauer,
Adam Smith, Anna Eshoo, Wil -
liam R. Kea t ing, Nanette Diaz
Barragán, Al Green, Grace Na -
politano, Zoe Lof gren, Katie
Hill, Dean Phil lips, Bennie
Thomp son, David Scott, John
Yarmath, David Tiro ne, Alma S.

Adams, Ph.D., Seth Moulton,
Lori Trahan, G. K. Butter field,
Andre Carson, Ri chard E. Neal,
Dean Kildee, Gra ce Meng, Jer -
rold Nadler, Marc Veasey, Brad
Sherman, Carolyn B. Maloney,
Lois Frankel.

The letter was cced to The
Ho norable Nita M. Lowey,
Chair  woman of the House Com -
mittee on Appropriations, Sub -
com  mittee on State, Foreign
Ope ra tions, and Related Pro -
grams Also, to The Honorable
Hal Ro gers, Ranking Member,
House Com mittee on Ap -
propria tions, Subcommittee on
State, Foreign Operations, and
Related Pro grams

The response 
of the Embassy 
of Haiti
In a “Press Release, For Im me -
diate Release,” dated March 28,
2019 the Contact is given: Em -
bas sy of the Republic of Haiti;
Email: amb.washington@diplo-
matie.ht; Phone: 202-332-4090.
Under the title “Allegations of
Human Rights Violations by
Congress of the United Sta -
tes,” one reads the following:
“EMBASSY oF HAITI In
WASHInGTon, D.C.—The
Embassy of the Republic of
Haiti wishes to thank the Con -
gress of the United States for its
concerns regarding the current
social, economical, (sic) and
political climate in the Republic
of Haiti. While the State is facing
various challen ges, including
political unrest, it is not to be
confused with human rights vio-
lations. The Embassy categori-
cally denies all allegations of
human rights violations. We find
the accusations made by Con -
gress in the letter to Depart ment
of State on March 20, 2019, both
baseless and meritless.

“The State of Haiti promotes

and encourages dissenting views
by all of its citizens; hence we
are in full compliance with all
international and domestic laws
that protect the dignity of all
Haitians. Furthermore, as a dem-
ocratic State, the protection of all
human (sic) remains our first pri-
ority.

“Given the long history and
strong bonds that tie the two old-
est republics in the Americas, the
government of Haiti reiterates its
wish to work more closely with
its American counterpart to
address all concerns.”No name
or signature ap pears under the
press release, unlike the letter of
the members of Congress pub-
lished above.

Senator Your
Latortue of “AYITI
AN AKSYON”
writes to
President Moïse
In a letter, written in French,
dated Port-au-Prince, March 30,
2019, addressed to “His Excel -
lency Jovenel MOĪSE, President
of the Republic, in his Palace,”
Senator Youri LATOTUE, Coor -
di nator of AYITI AN AKSYON
(Haiti in Action) political party,
makes some startling remarks.
The letter was to decline an invi-
tation made to the senator in a
letter dated March 29, “to partic-
ipate in consultations to form a
new government.” The senator
gives reasons for not attending. 
“Considering our position re -
gard ing your alarming manage-
ment of the country’s affairs,
notably your systematic refusal
to address the rightful demands
of the people, we find it an obli-
gation to abstain from participat-
ing in the meeting. Refusing to
administer transparently and to
account for the use made of pub-
lic funds, continuing to imple-
ment inefficient programs, de -
lay ing the reforms in public ad -
ministration and ignoring the
violations of human rights that
have become increasingly fre-
quent these days only reinforce
the lack of confidence in your
presidency. 

“Nevertheless,” he contin-
ues, “We think it’s important to

make clear that the AYITI AN
AKSYON party remains open to
an in clusive and sincere dialogue
where you would be ready to
deal first, and urgently, with the
fundamental problems that have
exacerbated the crisis to date. All
the political actors would have
like to see you involved in work-
ing toward dismantling the me -
chanisms that block what must
be done, especially in not ob -
structing the PETROCARI BE
trial, as well as the investigation
regarding the contract of DER-
MALOG and the recruiting of
FOREIGN MERCENARIES
who departed just as they came.

“Thus, in the spirit of frank
communication, we’re taking
advantage of this opportunity to
urge you, once again, to an -
nounce ‘real’ discussions with
those in the political realm, as
well as with the youth in civil
society. I mean discussions in
which all privileges will be put
on the discussion table, includ-
ing our mandates. It will be the
right occasion for us to give the
example, and why not, in prov-
ing our real engagement in calm-
ing the justified climate of col-
lective anger.” In addition, he
con cludes: “Awaiting this real
na tional dialogue, accept, Mr.
President of the Republic, our
pa triotic greetings.”

We would note that the Em -
bassy waited a whole week
before is suing an unsigned press
release to upbraid the members
of Con gress. However, Senator
Lator tue acted with celerity in
his answer to President Moïse
using expressions that bear some
similarity to those in the letter-
document signed by so many
Con gress members. There is no
way fooling public opinion
about the issues, which caused
the current crisis. It is due to cor-
ruption in high places and
embezzlement of State funds
abetted by the Chief of State
whose pet slogan is “no politi-
cal persecution under my
watch.” 

RAJ
April 3rd, 2019          
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HAPPENINGS !
From  page 1

Haiti's Minister of Foreign
Affairs  Bochitt Edmond.

APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.
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MIRLÈnE CLEAnInG 
SERVICE, InC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

s’est tenue également en pré -
sence de l’ambassadeur des
États-Unis en Haïti. Mais le
Département d’État continue
de garder le mutisme concer-
nant ce qui est advenu de M.
Merten ou quel sort lui a été
fait.

En effet, comme annoncé
par la mission diplomatique
américaine, à la capitale haïti-
enne, la sous-secrétaire d’État
adjointe pour Haïti, le Canada

et la Caraïbe, Cindy Kierscht, a
séjourné à Port-au-Prince, la
journée di mardi (2 avril). Au
cours de ses entretiens, elle a
passé en revue, avec les leaders
présents, la situation politique
du pays, mais surtout la crise
socio-économique et les mo -
yens d’arriver à la juguler de
manière pacifique.

Lors de sa rencontre avec
M. Moïse, Mme Kierscht et
son hôte ont parlé longuement
de coopération et des meilleurs
moyens de rendre celle-ci effi-
cace. Les différents aspects de

la crise ont été abordés ainsi
que les moyens efficaces pour
arriver à des solutions consen-
suelles grâce à un dialogue
franc et productif.

Les discussions avec le
président haïtien ont porté sur
trois points essentiels : com-
ment arriver à une croissance
économique viable, la néces-

sité d’un dialogue national
avec les différents acteurs, et la
mise en place d’infrastructures
en vue de la tenue des pro -
chaines élections législatives et
locales.

Lors de la rencontre avec
les présidents des deux Cham -
bres, la diplomate a abordé les
mêmes sujets qu’elle a dis-
cutés avec Jovenel Moïse,
ayant insisté sur un dialogue
sincère et inclusif qui favoris-
era l’émergence d’un gou-
vernement issu dans la trans-
parence, seuls moyens qui per-
mettront, dit-elle, de répondre
aux aspirations du peuple haï-
tien et d’assouvir ses besoins.

Mais où est passé
Kenneth Merten ?
Dans les milieux politiques
haïtiens, à Port-au-Prince, le
cas de Kenneth Merten fait les
frais de la conversation. Sur -
tout que son successeur vient
de faire sa première visite en
Haïti sans que le nom de son
prédécesseur ait été mention-
né. En Haïti, on s’étonne que le
Département d’État ait mis fin
au service de Merten à la clo -
che de bois, donnant à plus
d’un l’occasion de conjecturer,
et de donner libre cours à leur
imagination. Aussi d’aucuns se
demandent-t-ils, si M. Merten
est transféré à un autre poste,
les Haïtiens aimeraient savoir à

quelle fonction il a été muté.
Si, au contraire, il a eu un com-
portement qui ne sied pas avec
un diplomate nécessitant une
sorte de sanction, il faut avoir
le courage d’en parler. Après
tout, il est humain, et la foule
des humains est sujet à l’erreur.
Naturellement, quand Kenneth
Merten était ambassadeur des
États-Unis en Haïti, et même
après son tour de service, des
rumeurs persistantes le concer-
nant faisaient le tour de la cap-
itale concernant ses relations
avec le groupe Bidgio. On fai-
sait état également comment il
aidait Bill Clinton dans le
cadre d’allocations de fonds
pour la réalisation de contrats
par des amis et/proches de ce
dernier. On dénonçait aussi le
rôle qu’il aurait joué en tant
que conseiller du groupe Bid -
gio dont il aurait, par la suite,
décroché un job lucratif.

Est-il possible que ces
rumeurs soient parvenues aux
oreilles de ses supérieurs au
point de déclencher une enquê -
te ? Dossier à suivre.

L.J.

KENNETH MERTEN HORS SERVICE AU DÉPARTEMENT D’ÉTAT ?
Le dossier Haïti confié à une nouvelle sous-secrétaire d’État

De gauche à droit, le député Gary Bodeau, l'ambassadrice américaine Jeanne Michelle Sison, la
ssous-secrétaire d'État Cindy Kierscht et le sénateur Carl Murat Cadet.

Ambassadeur Kenneth Merten.

Suite de la page 1

Journal 3-10 avril 2019:hO  4/2/19  3:04 aM  Page 4



5Haïti-observateur 3-10 avril 2019

noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 

Journal 3-10 avril 2019:hO  4/2/19  3:04 aM  Page 5



Jan ensekirite blayi nan peyi a,
Ayiti panko ap soti nan twou kote
gouvènman « Tèt Kale » a lage l
la. Nouvèl semèn pase yo montre
ke pa gen paspouki nan kesyon
ensekirete a. Tout mounnjwenn,
osnon tout mounn pran pa yo ! E
si sa kontinye konsa, nou mèt
bliye pawòl Ayiti pral dekole nan
biznis touris la, ke peyi a «Open
for Business », ke enves tis man
Ameriken ak plizyè lòt peyi pral
debake epi ekonomi an ap jwenn
youn gwo boustè. 

Nouvèl ki pi efreyan an e ki fè
plis bri se atak ki fèt mèkredi
semèn pase a, 27 mas, kont youn 

delegasyon anbasadè peyi
Chili ann Ayiti a, Patricio Utreras,
nan youn ti vilaj ki rele Bouten,
nan zòn Kwa dè Boukè, laplenn
nan, ki twouve l apèn ven kilo-
mèt de Pòtoprens. Yo te pral kou -
pe riban pou inogire youn sistèm
dlo potab, sètadi bon jan dlo pou
mounn zòn nan bwè. Se youn
pwojè Fundacion America Soli -
daria.Selon ajans nouvèl AlJa -
zeera, ki t ap rapòte sa jounal Ter -
cera, nan peyi Chili, te ekri, Nèg
ame ak fizi otomatik AK47 te

louvri zam sou kòtèj la vè midi
konsa, pandan yo t ap rive
Bouten. Toujou selon jounal chi-
lyen an, se Pòtoprens bandi yo te
soti nan youn machin Ford koulè
blan. 

Sekirite anbasadè a te louvri
zam sou atakan yo e sa te penmèt
an basadè a gen tan sove.Selon
youn obsèvatè jounal la sou plas,
men jan sa te pase. Nan kòtèj
anbasa dè a te gen 3 machin, 2
devan epi pa anbasadè a dèyè. Lè
bandi yo louvri zam sou 2 vwati
ki te de van yo, chofè anbasadè a
gen tan frennen, li fè bak byen vit
epi y ale. Bandi yo touye younn
nan chofè yo, youn Ayisyen ki
gen ti non Francico, men bon non
l se Frantz Eliacin. Pòv malere a,
yo simen gaz sou li yo boule
kadav la. Se nan gwo sak plastik
yo te ranmase rès li pou al fè lan-
tèman l. Msye se te chofè youn
dam espayòl ki rele Olga k ap
travay ann Ayiti depi 10 zan
konsa. Anyen pa rive Olga, paske
jou sa a li te nan vwati anbasadè
a ansanm ak madanm ni. Sanble
ke chofè anbasadè a te gen tan
pran youn bal nan ponyèt li,

anyen de grav. Yo te mennen llo-
pital Ber nard Mevs.Toujou selon
ob sèvatè nou an, bandi yo te pran
10 mounn ann otaj e yo te mande
7 mil dola vèt (7 000,00 $) pou
yo lage mounn yo. Yo di lajan sa
a va penmèt yo achte zam ke yo
te sanse pran nan men sekirite
anbasadè a. Nou tande koze !
Sanble ke bandi yo jwenn sa yo
te mande a, paske anvan jounen
an te pase yo te lage mounn yo. 

Kwake Minis Afè etranjè a,
Edmon Bochit (Edmond Boc -
chit), t al rann Anbasadè Utreras
vizit koutwazi, gouvènman an pa
di anyen pou piblik la. Ak tout
enfòmasyon yo genyen sou ban -
di yo,ki klas machin yo t ap kon-
dui, asireman yo ta fèt pou jwenn
mesye yo ki te nan operasyon an
gwo midi. Nou espere yo p ap
kase fèy, kouvri sa, paske se
mounn pa yo. Antouka, avèk
youn sitiyasyon konsa, nou kon-
prann poukisa anpil peyi ki gen
anbasad ann Ayiti mande pou sit-
wayenyo kite peyi a, sòf sa yo ki
la pou sèvis ki nesesè. Kòm nou
konnen, depi anviwon youn
mwa, Eta-Zini, Kanada ak

Lafrans mande anplwaye ak fan -
mi anplwaye ki pa gen nesesite
rete ann Ayiti rantre nan peyi yo.
Sanble te gen youn konsiy ki bay
pou ansasinay e dechèpiye
mounn anvan fen mwa mas
la.*Nan jedi, 28 mas, vè 10 zè 45,
se Felipe Joël Fernandez, ki
jwenn lanmò l anba kout zam
bandi. Se youn enjenyè sitwayen
peyi Pòtigal, men rezidan Ozeta-
Zini, ki te gen kontra pou agrandi
Lise Jan Batis Pwent di Sab la
(Jean-Baptiste Pointe du Sable)
tou pre Sen-Mak. Selon sa yo di,
li te fèk pran 8 mil dola (8 000,00
$) nan Unibank, lajan pou l te fè
pewòl (payroll). Li te abò youn
pikòp jòn. Nèg ak zam sou moto-
siklèt tire msye yo pran tout kòb
la. Blese gravman, yo te kouri
mennen l lopital Sen Nikola nan
Sen-Mak. Anyen yo pa t ka fè
pou li. Li tou mouri. Youn kou -
zen l, ki te nan machin nan avè l,
pa gen anyen. Nou remèsye Loop
News ak Le Nouvelliste pou enfò-
masyon yo.

*Menm jedi 28 mas la, vè 7 è
30 nan aswè, yo ansasinen po li -
sye ki rele Parrelin Jean-Baptiste

ak madanm ni Nicole Dumont,
nan zòn Kafou Fleryo, nan Taba,
la a nan Pòtoprens la. Selon Vant
Bèf Info, polisye a mouri tou suit.
Yo kouri mennen madanm nan,
gravman blese, nan lopital Ber -
nard Mevs kote l trepase. Yo kite
2 tifi anba zaj, pi piti a gen 2 zan.

*Nan dat 9 mas, sou Lali,
Avni John Brown, gwo wout ki
mennen Petyon-Vil, ansasen ran -
tre nan biznis Gladys Dupont an,
Christina Fleurs et Décors, yo
kraze l anba kout zam epi yo pran
lajan li te fèk sot touche nan youn
bank ki pa twò lwen biznis li a.
Selon enfòmasyon mounn nan
katye a bay, neve madanm nan,
ke yo pa bay non l, t ap bat pou
pwoteje matant li, li pran youn 

bal tou, men l pa mouri. Dam
Dupont an te gen 56 zan.    

*Jan nou wè l la, se pa sèlman
nan Pòtoprens, ensekirite a blayi.
Nan dat 8 mas, gen youn kanbis
― mesye ki chanje lajan nan lari
yo — ke yo rele Robert, nan Go -
nayiv, ki pèdi lavi l, tou pre biwo
majistra lavil la. Bandi ansasen
yo pran tout lajan yo te jwenn. Yo
di msye te gen 35 an. Li kite 2
timounn anba zaj, 4 tran ak 6 zan.  

*Se nan vandredi, premye
mas, vè in-è nan maten, ke tren
lanmò a te kòmanse nan depat-
man Grandans la, nan youn ti
kominote ki rele Annette, bò Fon
Kochon, nan komin Rozo. Se la
youn ajan 2 Lapolis, ki rele
Réginald Sainvil, te jwenn lanmò
l. Li te sanse al arete youn bandi
ki rele Reynold Auguste, ki gen ti
non « Ti Rasta » ki te vòlò zam
youn ofisye Lapolis. Enben Ti
Rasta bay msye 2 bal nan tèt. Se
depi kòmansman lane a ke bagay
yo malouk, jan nou pral wè kijan
kretyen vivan tonbe.

Nan dat 20 fevriye, move
nouvèl la bay. Ansasen kraze
youn chofè tap-tap ak youn
polisye anba bal nan Matisan,
sou Wout nasyonal nimewo 2 a.
Yo pa bay non chofè a, men
polisye a rele Simon Jackson. M
ap fè nou remake se kòm si lagè
deklare kont Lapolis, paske anpil
nan mounn ki tonbe anba bal yo
se polisye. Nou tou konprann sa
sa vle di. Gang yo vle pran di rek -
syon peyi a. Se pa ni ayè, ni
avanyè, n ap di sa, yo pa vle
koute n. Youn bon jou konsa,
gang yo ap mache  pran gwo chèf
yo tou, menm anndan Palè.

*Sanble se tout lane 2019 la
ki dekrete kòm lane ansasinay.
Men kijan sa te kòmanse an jan-
vye. Nan madi ki te 8 janvye, se
Pa trick Narah, 58 an, pwopriyetè
«Paryaj Pa m », nan Petyon-Vil,
yo te kraze anba bal. Depi nou
tande non biznis la, nou konnen
gen lajan. Se klas biznis kote
mounn vin depoze lajan pou pa -
rye sou jwè avèk ekip nan ak -
tivite spò. Si jwè, osnon ekip ou
parye sou li a genyen, depann de
ki kantite lajan ou te parye ou ka
fè gwo kòb. Enben y ale avèk
msye.

*Le 15 janvye, ui jou pita,
tren lanmò a pase sou Rony
Sénatus, ki gen tinon « Roro »,
nan Gonayiv, devan pòt biznis li
a, ki se youn mezon de transfè
lajan. Se apre li te sot labank, kote
l te sot pran youn gwo sòm, ke 2
Nèg avèk linèt nwa nan je yo te
suiv li nan youn machin epi
krazel devan kote l gen biznis li a,
sou ri St. Charles. Yo pati ak tout
kòb la nòmalman, kòm si deryen
netè.

*N ap fèmen sèkèy mò yo
avèk ansasinay Michel Cabrera,
ki gen tinon « Papito », nan dat
16 janvye devan biznis li a, «
Centrale Bank Borlette », nan ri
L, nan dezyèm vil peyi a. Selon

Lapolis, ansasen yo te sou moto e
se anndan biznis la menm yo
touye Papito. Kòm anplwaye l
yopa t ko vin nan travay, pèsonn
pa konnen ki diskisyon k te gen -
yen anvan ansasen yo fè travay
yo a. Men se sèten ke yo pati ak
youn mago.  Atò se nan peyi sa a
prezidan Jovnèl Moyiz (Jovenel

Moïse) kwè ke enves tisman
ame riken pral debake, paske li te
bay prezidan Donal Twonp (Do -
nald Trump) lanmen nan Mar-a-
Lago, an  Forid tout lòt jou a.
Kòm nou konnen, nan dat 22
mas la, prezidan lakay la te nan
rankont la ansanm ak prezidan
Repiblik dominikèn nan, Danilo
Medina, epi Premye mi nis  Ba -
ha mas, Jamayik ak Sent Lisi. 

Lè prezidan Moyiz te tounen
Ayi ti nan vandredi swa, younn
nan bagay li di li te diskite ak pre -
zidan Twonp se envestisman
ameriken ann Ayiti. Li te di tou
ke l te eksplike chèf Deta ame -
riken an kijan sa afekte peyi a lè
Depatman Deta mete sa yo rele «
Travel Warning » pou mande sit-
wayen meriken yo fè anpil atan-
syon lè y al ann Ayiti. E si yo pa
gen youn bon rezon pou y ale,
pito yo pa met pye. Kòm si prezi-

dan Twonp ka annik di mesye ki
anchaj sekirite pou sitwayen
ameriken pou yo sispann pibliye
avètisman sou Ayiti ! Okontrè,
Ayiti sou lis avètisman ekstrèm,
Nimewo 4, menm jan ak peyi
kote ki gen lagè, tankou Afganis -
tan, Irak ak Lasiri. E menm tank-
ou lòt peyi, ki pa nan lagè, men

ke Ameriken konsidere kòm peyi
lennmi, tankou Iran ak Kore di
Nò. Se otorite ann Ayiti ki res -
ponsab pou sekirite peyi a, paske
yo konplis nan kesyon gang yo.
Dayè, direktè jeneral Polis la,
Michel-Ange Gédéon, te di byen
aklè ke se Nèg gwo palto yo ki
konn vin lage bandi yo lè Lapolis
arete yo epi ki konn vin mande
pou renmèt zam yo ke Lapolis te
sezi. Kivedi, se Nèg gwo palto
yo, asosye gwo otorite politik
nan peyi a, ki responsab tout sa k
ap pasea. Epi yo konprann pral
gen envestisman etranje vre. Yo
konprann si yo annik di « Haiti is
open for Business », tout bagay
regle ! Sanble Spirit Airlines pa
tande, paske li deja anonse apati
mwa jen, l ap sispann vwayaje
Ayiti. Nou espere sa yo ki gen
zòrèy pou tande va tande ! Paske
gen youn lè konsa lakwa ka vin
devan pòt lakay san z atann !

Grenn Pwonmennen, 3 avril
2019 
Youn ti degi : Pou manman sa ak
pitit fi l la ke ansasen yo touye
menm jou a, li kite 3 pitit ke mon-
nonk yo oblije pran pou okipe
avèk pitit pa l la, kifè li vin gen 4
sou bra l, san l pa konnen kijan li
pral pran swen yo, se youn lòt
dram ke n ap tounen sou li semèn
pwochèn nan. Men, m ap di sa m
santi nan fon konsyans mwen.
Gouvènman an responsab pou
tout ti òflen ki lage 2 bra pandye
nan lari a akòz politik ensekirite
ofisyèl sa a ki etabli ann Ayiti.  

3 avril 2019
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Patrik Nara.

Felipe Joel Fernandez.

Anbasadè
peyi Chili
ann Ayiti
Patricio
Utreras.

BUSInESS oPPoRTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

BUSInESS oPPoRTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105
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Par Dan Albertini

Entre (), Trudeau passé caché,
ignoré du Canadien ? Fermons
().
Barbarin avait annoncé sa dé mi -
s sion, c’était pour détourner l’at-
tention en allant voir le Sp com-
plice quand il y a eu crime et
con damnation. Pire que le secret
bancaire en Suisse, Rome vient
de se condamner dans la foi et
sans la foi tandis qu’elle prétend
l’offrir. Disons mieux, la vendre
en indulgences.

Il fallait s’y attendre quand ce
n’est pas le disciple qui surveille
l’entrée ni veille les portes du

cœur, ce sont des gardes suisses
avec épée. Quand Jésus disait
lui-même à Pierre de ranger son
épée en réparant l’oreille de. Le
mal fait. Sur place. Le Vatican a
vertement assassiné la foi et le
droit des victimes. Pire, Rome
ac cepte pour une cause sembla -
ble la démission du cardinal Ri -
cardo Ezzati archevêque de
Santiago du Chili.

Touche pas à Barbarin ino-
culé présomption.

Sécurité au 
guichet
Personne n’est victime au con -
fes sionnal, mais le prêtre derriè-
re les barreaux du confessionnal

le serait par la douleur d’écouter
les péchés du pécheur. Le pape a
commis le pire en refusant d’ac-
cepter la démission du Barbarin.
Il vient de détruire l’église à la
source même de St. Pier, c’est-à-
dire au Vatican qui ne peut plus
réclamer de sainteté, de siège ni
le statut d’état non membre, ob -
ser vateur privilégié de l’ONU,
gérant l’Église œcuménique lar -
ge.
C’est le guichet criminel impéni-
tent.

Rapidité de 
transaction
Moins d’une année de réflexion.
Moins d’une mer rouge annon-

cée. Moins de quarante jours de
jeûne, le pape commet le même
crime de la tolérance du mal, de
l’ignorance du droit des victi -
mes. Barbarin absout pour St.
Pier-de-François, transaction
éclair qui bousille la vie de.

D é v e l o p p e m e n t
diocésain  : Il faut
barrer les portes,
mettre les scellés
C’est le genre de statut qui pous-
se par exemple la Fédération
adventiste (QC) à cacher les
archives, à ignorer la loi, par le
délai étiré lors d’une demande
d’accès à l’information. Forme

de protection offerte au coupable
du symbole racheté de la maison
mère pour perpétuer le système
aux frais des petites bourses qui
contribuent à acheter cathédrale,
à payer salaire et vie chère de
pasteur avec en sus per diem, et
les mêmes vices : faut-il prendre
une injonction ?

Retard de justice
et coût du mal
Le Conseil de sécurité des UN
va-t-il sévir contre ce crime sou-
tenu, car il ya insécurité causée
par un état observateur à l’ONU,
quand il fait la guerre à l’Islam ?
Le Vatican se fait-il alors pédo-
phile par association de m… ?

Par Dan Albertini

Entre () Claudinette Fouchard :
une beauté haïtienne dans les
années 59. Des archives à décou-
vrir dans le contexte de la diplo-
matie carnaval : une économie,
fermons ().

Il y anguille sous roche, DW
veut défendre Paris en s’attaquant
à Alger. Avec son titre : ‹‹et si les
Algériens s’inspiraient de la Ré -
volution en Tunisie › › en évitant
Paris, pour camoufler le même
rai sonnement sur mano (manu)
Ma cron-du-Quai qui s’ est tu
depuis la profanation de la belle
capitale, Caracas, par sa langue
fourchue. Qui ne sache se mêler
de ses affaires... !

Je l’ai soulignée cette faib-
lesse marquée de mano Macron
qui se met le nez dans Caracas
par l’as sans savoir lire la lettre de
créance qui fait jaune comme
dans gilet jaune. Contre Maduro,
c’est alors facile. DW ne vide
pourtant pas mano Macron de sa
contenance pour les berlines pré -
sidentielles au gaz total. Ni de sa
soutenance contre le besoin d’une
volkswagen (-) taxes !

Ouvrons ici alors

une grosse et com-
préhensive paren-
thèse
DW-Berlin [‹‹Our Mis -
sion: Deutsche Welle is Ger -
many’s international broadcaster.
We convey a comprehensive
image of Germany››] comme Pa -
ris AFP, est une tragédie cachée
du nazi-en-néo qui s’appuie sur
l’autre pour passer sa rage sa
honte sans payer en conséquence
des sévices contre le Noir et con-
tre le Juif !

DW est la machine qui pend
en core l’exo pour protéger l’en-
doeropéen effrayé de l’avance
chinoise longtemps exploitée.

C’est comme on le voit chez
l’abbé du deal en mal à DC, qui
se veut aussi gros qu’un bœuf.
Mais…, qui a monté Guaido en
dé rive hébétée pour agresser Ca -

ra cas, à son seul profit (TT).
DW dans sa fabrique à post

WWII [‹‹ Our Organiza -
tion: Deutsche Welle is organized
as a public broadcaster and is
financed by federal tax resour -
ces››.], comme à Caracas, pour
AFP, ne saurait voir pour l’Al gé -
rie, c’est un euphémisme.

Prit personnellement, je crois,
Maduro dans l’erreur de juge-
ment sans recours avec le Russe
Vladimir Poutine qui n’est pas
bolivarien. Je crois en invitant
Pékin comme modérateur, le scé-

nario serait peut-être ouvert vers
l’issue pacifique, car les autres
avenues sont : catastrophe. Com -
me celle du Nicaragua, et tout le
mon de le savent. Mais c’est un
principe régional qui remonte à
1804, pour nous, Maduro est le
président. DW-bastion est main-
tenant l’allié ancien naz-de-1940
qui veut tourner l’attention vers
Al ger-Alger qui sait se la faire
toute seule, pour faire oublier le
droit du gilet jaune, comme si le
vert algérien était un vert alle-
mand.

Le temps est à la guerre
partout, et [DW : ‹‹ Our
Audiences : We reach out espe-
cially to international decision
makers, to people who have or
will have influence on opinion
making › ›], la guerre des nerfs
pour le moindre.
Question n.1: pourquoi AB le
symbole de l’indépendance
algérienne quand Alger sait faire ?

Ici, ce n’est pas une attaque con-
tre DW. Nous préférons voir
quand Pékin est au commerce !
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DW Suggère ‹‹ et si l’Algérie […] Tunisie › › 
pour contrecarrer le printemps Jòn de Paris
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Par Dan Albertini

La musique d’el Gran Combo
tourne à un rythme infernal, elle
est pourtant une salsa clasica, la
voix de Willie Colon résonne :

«nacio varon senores nacio va -
ron », musique emblématique de

la salsa internationale. Les ima -
ges sont légion et défilent d’un
gigantisme : Tito Puente, D
Léon, Sonora, et non le moindre,
Hector Lavoe. L’instrument à
vent est là et résonnent pour la
ville, l’uniforme aussi remplit les
couloirs de Carnegie Hall avec
ses vocaux danseurs. Ici c’est
NYC et on les nomme les pedro
dans le lexique de la polémique
de rue. Cela se passe tandis que
dans une cour fédérale à Puerto
Rico, le juge décide que le père
est un mauvais exemple pour le
jeune fils mineur, le racisme est
criminel depuis Durban II. Le
sexisme aussi. Halte-là, ce n’est
le pedro-macho c’est le yankee-
boche raciste blond, l’immunité
ne lui suffit.

Confondant dans un mélange
de langage new-yorkais le mot
varon espagnol et baron anglais,
le juge confia le jeune garçon à
l’éducation des ancêtres de Wil -
lie Colon, à Puerto Rico. C’est

du racisme dit-il que d’avoir lais-
sé un état confédéré sans mesure
d’urgence quand DC fait la guer -
re aux varones à New York. C’ -
est la conscience qui parle, elle
appartient à toutes et à tous.
Cela se passe au même moment
où président D réclame une pei -
ne pour offense de lèse-majesté
contre la critique. La caméra
nous transporte à Moscou au
mê me moment vlad publie deux
dé crets sur le falsche (fake
news). La police de goulag seule
saura apprécier le contenu même
du média d’information devenu
ennemi du peuple dans le dis-
cours de président D. Le pardon
présidentiel devient vertu mon-
nayable, indulgence vendue, et
le prix : silence !

Grande ressemblance dans
l’action concertée d’un homme
dominé par Moscou, crie Dias -
po.

Mais, juge Elijah avait déjà
dit sous forme de question à une

rencontre privée : qu’allez-vous
laisser comme héritage pour vos
enfants, est-ce le mensonge
com me culture le crime impuni ?

La scène est mélangée, le
scé nario abracadabrant, mais en
réalité c’est une histoire vécue
aux mille et une ramifications
connue des bas Cartier de la
42nd Street. La charge est sévè-
re.

Allen Weisellberger est de
naissance juive, et, quand Co -
hoen parle de président D en
raciste, il y a fort à parier, mais
surtout à croire que cela aurait
rapport avec ses origines. Ce qui
en toute présomption offrirait à
Weisell berger la raison pour
retourner son manteau contre
président D. S’il n’est pas
d’ailleurs la pièce de la CIA à
l’intérieur de la Tour D.

C’est la 1e charge : raciste et
condamné de fait.

Dans un pays d’experts et
d’école d’expertise, l’évidence
qui démontrerait l’engagement
de D pour barrer la route à sa fille
plus intelligente, mais lui per-
mettre de faire de l’argent à la
manière des fils Martelly en Haï -
ti sous pré texte d’aider est facile
à dé montrer. Surtout, quand les
fils Erik, Donn J, changent pour
la 3e fois, non l’essence de la T

Or ganisation mais le camouflage
mal réussi qui cette fois-ci rem-
place les mots : nouvelle généra-
tion par our history, tout en te -
nant l’espace de chasse gardée
hors de portée d’Ivanka. Prési -
dent D a-t-il d’ailleurs reçu une
dot pour la main de sa fille accor-
dée à son gendre dit-on réputé
être l’autre colonne ? Peu impor-
te, président D lui prive d’un
droit qui fait de lui ce dont les
accusations soutiennent : un dan-
gereux misogyne. Clameur pu -
blique dans un autre pays, fémi-
nisme ici.

C’est la 2e charge : misogyne
sexiste et condamné de fait.

Diaspo : quand dans une
colonne de l’hebdo je dis que D
a probablement les choses en
mains malgré sa déclaration de
transférer les pouvoirs, je ne
savais pas que Cohoen allait
con firmer en expliquant au
Congrès que D juge Donn J
comme étant d’un rush judge-
ment in the world. Rai son de
plus pour croire la main mise de
président D jusqu’à présent dans
les affaires mê me s’il met Erik et
Donn j comme de la prochaine
génération de la To. Ils sont
devenus histoire.
Merci d’y croire !

Le Groupe d’Intervention Écolo-
gique D’Haïti qualifie de scan-
dale la note de plainte pour diffa-
mation du Coordonnateur scien-
tifique de SAH, publiée dans
International Diplomat Canada,
le 23 février 2019 (http://interna-
tionaldiplomat.ca/communica-
tion/note/cet-article-est-une-dif-
famation-la-sah-na-jamais-ache-
te-daire-protegee/). Nous réaffir-

mons conjointement qu’il y a eu
achat et vente. Pour l’histoire et
pour la vérité, nous publions la
Pre mière page du quotidien dans
lequel l’article a été publié.

L’article précise que la So -
ciété Audubon d’Haïti a acheté
le site de Grand Bois pour cons -
tituer la Première réserve natu-
relle de Grand Bois.
Voici la page.

De plus, le Coordonnateur

scientifique parle de l’achat de
terrain privé à l’intérieur d’un
parc National Naturel déjà décla-
ré et délimité pour constituer la
première réserve. Quel scandale
et quel amalgame, car, dans le
quotidien publie en date du 02 et
03 février 2019, il n’y est fait
mention des terres privées ache-
tées nulle part ! On comprend
donc le jeu…

Ecovert-Haiti comme orga-

nisation militant dans l’environ-
nement reconnait évidemment
l’existence de terres privées à
l’in térieur du Parc National Na -
turel Grand Bois. Mais, selon les
lois haïtiennes qui régissent l’en-
vironnement, il n’est pas permis
de céder des terres situées dans
les lieux des deux catégories de
forêt précisée par le Code rural.
Ni dans le décret du 12 octobre
2005, portant sur la gestion de
l’environnement et de la régula-
tion de conduite de citoyens et
citoyennes pour un développe-

ment durable ni dans l’arrêté pré-
sidentiel de 2015, créant le Parc
Naturel Grand Bois.

1-Selon l’article (06), et non
l’article (05) comme l’a souligné
le responsable scientifique, de
l’Arrêté présidentiel publié le 8
octobre 2015 créant le PNN-GB:

Les propriétés privées inclu -
ses dans PNN-GBA sont recon-
nues comme telles et resteront en
toute propriété aux mains de
leurs propriétaires. Ces proprié-
tés seront soumises aux servi-
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RACISME À MANHATTAN (9/30)

La vérité dans la diffamation

Près de Broadway, le 725 a péché selon le code M

SUR LA ROUTE DU CINÉMA 
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Par Michelle Mevs 

Adviendra-t-il que Haïti coopère
avec la Chine continentale ?  Or,
« L’économie chinoise dépassera 
celle des États-Unis pour devenir

la plus puissante du monde d’ici à
15 ans », écrit Kishore Mah bu ba -
ni du Monde diplomatique, édi-
tion du mois d´avril 2019. Pré -
misses :   Encore une fois, nous-
au tres, les Haïtiens, ne savons pas
à quoi nous en tenir sur les vérités
énoncées comme sur les silences
du gouvernement haïtien sur bien
des sujets d’intérêt internationaux

relatifs à notre avenir.  
Le Qatar est-il disposé ou non

à intervenir économiquement en
Haïti?   Taiwan fera-t-il place à la
Chi ne continentale comme en
Ré publique dominicaine? À quel
point en est la coopération avec
Tai wan sur qui notre président
Jovenel Moïse comptait pour
électrifier rapidement le pays et
pas seulement. Bien évidemment
un tel état de chose fait le bonheur
de nos vendeurs de micros, les
plus populaires de la presse haïti-
enne, ou mâchant près micros;
qui   instiguent  une compréhen-
sion boiteuse des choses dans la
population; commençant par les
parlementaires qui sont censés
contrôler et protéger le pays de
tout excès ou manques des trois
pou voirs. Ces parlementaires
entre autres décideurs sont-ils

seulement informés comme il se
doit ? Quant à l´homme du peuple
il subit toutes ces devinettes  qu’ -
émettent les uns et les autres sur la
toile. 

Ils sont nombreux à s’auto-
proclamer analystes politiques
vociférant haut et fort avoir eu rai-
son dans toutes leurs prédictions.
Cependant, on sait que nul ne
peut prédire l´avenir. Il n´y a que
conjecture. Or, on sait également
que même un bon analyste politi -
que n’a pas toujours raison sur -
tout quand il n’a pas accès aux
faits et que sa finalité servirait da -
vantage à faire réfléchir le lecteur
à partir de certains aspects des
événements, projetant les divers-
es possibilités et les imbrications
potentielles. 

En conséquence, pour analy -
ser correctement l’avenir à partir
Du présent, il faudrait plus de
transparence de la part de nos
décideurs. 

Avons-nous raison de penser
que le pouvoir en place en Haïti
fait de la diplomatie un élément
de propagande à son avantage ?
Que savons-nous vraiment des
con trats signés entre Taiwan et
Haïti? Qui dans la presse haïtien -
ne a accès aux informations de
fond qui conditionnent notre ave -
nir? Dans un esprit didactique in -
for mons sur Les compétences à
acquérir pour émettre des opin-

ions dans le cadre de l’intercon-
nexion géopolitique et locale
selon une source sur le net : 
- Identifier et expliquer des phé -
nomènes politiques. - Étudier des
at titudes, des comportements et
des idéologies. - Étudier la théo -
rie, l’origine, l’évolution, l’inter-
dépendance et le fonctionnement
des institutions et des systèmes
politiques.  

Faire l’analyse des renseigne-
ments recueillis, en faire la syn-
thèse et l’interprétation. - Faire
part de ses constatations et con-
clusions aux partis politiques, aux
organismes, aux médias, aux gou-
vernements fédéral et provincial,
etc. - Rédiger des livres et des arti-
cles de journaux. C´est donc tout
un programme d´étude en amont! 

Éléments : -Administration
pu bli que et politiques publiques;

Analyse des systèmes internatio -
naux; Forces politiques; Géogra -
phie politique; Introduction à
l’his toire des idées politiques; Po -
li tique et sociétés dans le monde;
Principes des relations interna-
tionales.

Aussi est-il risqué de projeter,
sans posséder des informations
lo cales crédibles, les possibilités
d´aboutissement de la relation
bilatérale Taiwan-Haïti tandis que
pour sa part, la presse internatio -
nale relate que la Chine continen-
tale gagne du terrain, organisant a
priori une expansion diploma-
tique fulgurante d´avec l’Europe
ac tuel  lement. Après l’Afrique,
l’Amé ri que latine et la Caraïbes,
c’est au tour de l’Europe de colla-
borer avec la Chine.   

Alors que, pour sa part, Tai -
wan s’amenuise en reconnais-
sance internationale et ne compte
même pas sur Haïti, puisque le
gouvernement haïtien, poussé par
la faillite politico-économique en
Haïti, virevolte suivant les ten-
dances de la puissante machine
politique américaine à la Donald
Trump. 

Nous l’avons constaté pour le
cas du Venezuela, le revirement
sou dain de Jovenel Moïse devenu
anti-Maduro subissant l´influence
de Donald Trump.  Et, pour ré -
com pense ne recevrait-il pas une
promesse d’aide ultra-rapide en
provenance du Fond monétaire
internationale (FMI) ?  Sa visite à
Donald Tromp à Key-Largo, en
bande avec quatre autres chefs
d´État de la zone des Caraïbes ne
serait-elle pas également un geste
superficiel de Trump à Moïse
pour avoir si bien collaboré ? 

Panorama de 
ĺ ouverture de la 
politique 
internationale 
chinoise et son
impact
Durant le mois de mars, la Chine
s’est ouverte à l’Europe. (La troi -
siè me économie mondiale). Le
président chinois Xi Jinping a vis-
ité nombre de pays européens,
(dont 13 sont disposés à coopérer)
afin de faire aboutir sa quête de
pre mière puissance au monde.
Alors qu’à Bruxelles, l’Union eu -
ropéenne exprimait des réser ves
quant à la politique de suprématie
à la Chine, tandis qu´antérieure-
ment, les États-Unis de Donald 
Trump avaient déjà, depuis le
mois de mars 2018, imposé leur
décision par l’entremise de taxa-
tion à la hausse, limitant les trans-
actions commerciales d’importa-
tion... C’est le Trade War avec
cet te nation qui, selon les opin-
ions des autorités américaines,
ferait grand tort aux intérêts de
l’Amérique. Le rééquilibrage des
transactions d´importation-expor-
tation constituant la pierre d´ -
achop pement de l´affaire. Les né -
go ciations sont en cours, cepen-
dant si elles ont l’air d’avancer,
elles ne manqueront pas de ren-
forcer le clivage entre deux puis-
sances rivales.   

Se refusant à renforcer la plus-
part des institutions interna-

tionales ou d´en poursuivre le
finan cement. 

Faut savoir que le projet chi-
nois ouvre l’antique route de la
soie, le mégaprojet des nouvelles
routes de la soie (Belt and Road
Ini tiative), qu’elle veut faire pros -
pérer à son avantage. L´in dus trie
chinois nécessite des matières
premières et la route de la soie lui
en donnera l´accès. De même
qu  ́ exporter sa Production. 

Il s´agit d´unir l’Est et l’Ouest
à travers des voies tels que Che -
mins de fer, ports et tunnels qui
facilitent l’accès de la Chine à
l’Europe rapporte Ian Bremer du
Time Magazine. Entretemps les
États-Unis d’Amérique ont l’œil
bien ouvert sur les activités d’ex-
pansion et d’investissement de la
Chine en Europe recherchant par-
ticulièrement la coopération des
pays du G7.

Pour mieux suivre: identifions le
G7 ? Selon Wikipédia:  Le som-
met du G7 2019 aura lieu, du 25
au 27 août 2019, en France, à
Biar ritz (région Nouvel le-Aqui -
taine)1. Il réunit les participants
permanents du sommet du G7
2018 les États-Unis, le Royaume-
Uni, le Canada, la France, l’Al -
lema gne, l’Italie et le Japon. Le
FMI, l’ONU et l’OCDE sont éga -
lement représentés. La Russie ne
devrait pas être présente, en rai-
son de son exclusion du G7 de -
puis la crise de Crimée de 2014,
exclusion devenue définitive en
2017. 

Si la Chine continentale pro -
met des investissements accrus en
Europe, comme elle l’a déjà fait
en Afrique et en Amérique latine,
par contre, les États-Unis de
Trump se préparent à mener une
offensive brutale contre la relation
transatlantique, (relation d’ail -
leurs déjà entamée par Trump).
Ce qui sera fait une fois que les
négociations avec la Chine abou -
tiront.  Ceci porte évidemment à
croire que l’Europe soit 

actuellement sur ses gardes
par rapport aux États-Unis d  ́-
Amé rique et à leurs intentions.  

Par contre, de nombreux gou-

vernements populistes en Europe
n’ont aucune réserve à s’adonner
à une entente avec la Chine.
L´Italie, par exemple, qui se veut
indépendante des décisions de 

Bruxelles, non-conformistes,
en est une parfaite illustration.
Quel  le est l’offre de la Chine tan-
dis que les États-Unis mènent une
po litique de renfermement sur
elle-même tout en voulant impos-
er son hégémonie, sans vraie con-
trepartie ? 

Dans son analyse sur la rela-
tion Chine-Amérique latine et la
Ca raï be, Frédéric Thomas écri -
vait dans sa publication du 23
octobre 2018 : « Le 19 juin 2018,
le président bolivien Evo Morales
signait à Pékin un pacte qui fai-
sait de son pays un ‘ partenaire
stratégique’ » de la Chine. Il prof-
itait de cette occasion pour mettre
en avant la « coopération sans

condition » avec le géant asia-
tique, et l’opposer à l’attitude des
États-Unis ... 

... « La Chine serait-elle, pour
l’Amérique latine un antidote à la
proximité si encombrante du voi -
sin nord-américain, voire une
alternative à la politique régio na -
le de celui-ci ? » Additionnel le -
ment, « ...Si la Chine s’est conso -
lidée en Amérique latine et dans
la caraïbes, les avantages pour
cette sphère consiste en fi nan ce -
ment:  Les prêts chinois dé pas -
sent désormais ceux de la Banque
mondiale et de la Banque inter-
américaine de développement
(BID).... 

« ...De plus, la Chine re pré -
sen te le deuxième pourvoyeur
d’investissements directs étran -
gers (IDE) sur le continent et, de
manière générale, une source de
financements très importante ».

De manière succincte, disons
que la Chine s’intéresse essen-
tiellement à acquérir, de ses parte-
naires, des matières premières lui
faisant défaut : minéraux, pétrole
et produits comestibles de l’agro-
industrie. Sa machine industrielle
en a besoin pour alimenter son in -
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REGARD DE LA FENÊTRE
HAÏTI/CHINE DIPLOMATIE/MONDE
La Chine continue sa quête
de suprématie géopolitique

Le président chinois Xi Jinping rencontre le président français
Emmanuel Macron, la chancelière allemande Angela Merkel et
le président de la Commission européenne Jean-Claude
Juncker.

Séance de photo Emmanuel Macron-Xi Jinping.

Suite en page 14

Vladimir Putin et Xi Jimping au Forum économique de l'Est.
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oilà déjà plus d’un an
que nous attirons l’atten-
tion du pouvoir sur la
co lère du peuple, aban-
donné à lui-même, qui

gronde contre les dérives des diri -
geants, mais surtout contre les mal -
ver sations, les détournements de
fonds publics et d’autres méfaits per-
pétrés au détriment de la majorité des
citoyens. Au cours des derniers mois,
ceux-ci n’ont cessé d’exprimer leur
im patience par rapport à l’indiffé -
rence des hommes et femmes au
pouvoir à l’égard de la faim qui les
tenaille, du chômage qu’ils endurent
et des carences qui leur sont im po -
sées. Si dans le passé le mécontente-
ment s’exprimait en demandes de
moyens de nourrir leurs familles, d’ -
envoyer leurs enfants à l’école ou de
créer les conditions favorables à la
création d’emplois, le ton de la gro -
gne populaire a changé, ces der niers
jours. Car, désormais, les rap peurs
spontanés et les faiseurs de «home-
made » vidéos demandent de «des -
cen dre » au Palais national «pour
mettre fin à notre misère ».

En effet, parallèlement aux mou-
vements de contestations, à la mobil-
isation des Petrochallengers et d’au -
tres causes, qui attirent des millions
de citoyens dans les rues de la capi-
tale et dans quasiment toutes les vil -
les de province, des jeunes des deux
sexes ne peuvent plus contenir leur
rage. Qui en groupes de quartiers, et
qui à l’aide de vidéos d’amateur, ils
s’offrent des tribunes improvisées
pour faire entendre leurs revendica-
tions. Avec une éloquence naturelle
capable de persuader ceux qui les
visionnent ou les entendent, ces mes-
sages bien articulés, diffusés en créo -
le, contrastent avec ceux qui avaient
été, auparavant, relayés sur Whats -
App. Au fort des manifestations du
mois de février, des messages de ce
genre étaient distribués sur ce medi-
um, mettant l’accent, particulière-
ment, sur la faim qui bat son plein au
sein des familles les plus démunies
du pays. On se rappelle comment, à
cette époque, des pères et mères de
famille déclaraient n’avoir pas les
moyens de nourrir leurs familles. À
un moment où des parlementaires
font cause commune avec la prési-
dence pour accaparer les fonds de
l’État, sans penser aucunement à
soulager la misère des moins for-
tunés. 

De toute évidence, les conditions
à l’origine du mécontentement popu-
laire, qui s’est renforcé au fil des der -
niers mois, n’ont pas changé. Jovenel
Moïse et son équipe n’ont pas su
trouver les moyens d’améliorer les
conditions de vie de la population.
La situation désastreuse, qui sé vissait
dans le pays, on se le rappelle, a em -
porté le gouvernement diri gé par
Jack Guy Lafontant. Pour tant l’appel
du notaire Céant au chevet du patient
n’a apporté aucun soulagement.
Puisque l’opposition dont ce dernier
a été l’objet, au sein même de son
gouvernement, par son propre pa -
tron, le président Jovenel Moïse, n’a

donné aucune chance aux réformes
qu’il a instituées de donner un quel-
conque résultat. Aussi le successeur
de Lafontant s’est-il vu chasser de la
primature, à l’initiative du chef de
l’État, sans avoir eu la chance de
mettre son expertise au service de la
nation. On peut même dire que, en
raison du boycott de la politique de
Céant par Moïse, la crise a empiré.
Autant donc dire, après les six mois
du notaire passés à la direction de la
primature, la situation économique,
déjà désastreuse du pays, a reculé
encore d’une manière remarquable.

D’aucuns pensent que la mise à
l’écart de Jean Henry Céant, seule-
ment après six mois de service, con-
stitue une marque d’imprudence,
voire une décision inconsidérée du
chef d’État, vu la faillite à laquelle
l’équipe Moï se-Lafontant a entraîné
le pays, qui vient de passer encore
six mois sous le choc des attaques
politiques virulentes dirigées contre
le notaire par le président. Si le pays
endurait les mé faits de la crise au
départ de Lafon tant, les citoyens ont
encore connu des conditions pires
avec un Céant totalement paralysé
dans ses actions en vue d’un aller-
mieux dans la condition de vie des
familles pauvres. Si les ménages de
la classe moyenne lan guissent dans
la faim, dans quel état se trouvent
alors ceux issus des couches défa-
vorisées ? Car celles-ci sont les
vraies victimes de la politique
économique de Jovenel Moïse. Aussi
reviennent-elles encore à la charge
contre lui et son administration
intérimaire dirigée par Jean Mi chel
Lapin. Le discours commence à
changer dans la rue, et on ne doit pas
tarder à entendre de nouveaux slo-
gans résonner au cours des manifes-
tations, qui vont certainement s’in-
tensifier, nonobstant cette trêve tem-
poraire.

Certes, on sait déjà que Jovenel
Moïse n’a rien d’un homme d’État,
naturellement prévisible, et qui prof-
ite des moindres occasions pour ajus -
ter le tir. Mais on s’étonne que son
équipe ne compte en son sein une
fem me ou un homme à lui faire en -
tendre raison. Car, têtu comme un
âne et menteur invétéré, tel qu’il s’ -
est révélé et s’est réinventé, décision
après décision, M. Moïse s’obstine à
faire à sa guise. Aussi rejette-t-il les
conseils salutaires qui lui sont pro -
digués, tout au long des vingt-cinq
mois près de sa présidence, laissant
la situation se dégrader à ce point.
Loin de lui apporter une bouffée d’ -
oxygène, le départ de Céant risque
de déboucher sur de nouvelles vio-
lences. Puisque, comme dit cette
viel  le maxime, « ventre affamé n’a
point d’oreilles », les victimes vont
cesser d’être dociles. 

Sans aucun doute, les derniers
vidéos visionnées et entendues sur
Whats App font croire que les vic-
times de la faim ne vont plus attendre
les jours meilleurs promis par le
président. Surtout que la chute du
gouvernement Céant semble donner
le signal que l’échéance du soulage-

ment a tten du ne sera pas au rendez-
vous. C’est pourquoi, la tendance des
af famés s’exprime sans ménage-
ment. Il faut alors craindre que les
périodes d’agitation qui s’annoncent
ne soient pires que celles que le pays
a déjà vécus.

En effet, les jeunes qui subissent
les conséquences désastreuses des
décisions de Jovenel Moïse parlent
en core de « mobilisation » d’un autre
genre. Plus besoin, disent-ils, de «
monter à Pétion-Ville ». Faut-il ainsi
croire qu’ils veulent changer de cible
? En tout cas, dans les nouveaux cris
de détresse lancés sur les réseaux
sociaux, les victimes de la politique
de Nèg Bannann nan disent qu’« il
faut marcher sur le Palais national».
Car, selon eux, « là se trouvent les
causes de nos misères ».

À entendre les derniers cris de dé -
tres se des jeunes désœuvrés des
quar tiers populaires, on a l’impres-
sion que leurs motivations ont chan -
gé. Le discours anti-bourgeois est
recadré. Ces jours-ci, c’est le train de
vie des gens au pouvoir qui fait les
frais des diatribes populaires. Dans le
nouveau discours véhiculé sur les ré -
seaux sociaux, ces derniers sont vio-
lemment pris à partie. Pour les jeunes
des catégories pauvres de la popula-
tion, ce n’est pas par hasard que les
hommes et femmes du pouvoir rou -
lent en véhicules de luxe, habitent
des villas somptueuses, envoient
leurs enfants faire leurs études à l’é-
tranger et s’approvisionnent dans les

supermarchés, en sus de placer leur
argent dans des banques étrangères.
Alors que, se lamente un jeune,
«nous allons au Lycée Pétion, Lycée
Toussaint, etc. ». Un autre enchaîne
en disant que les familles défavo -
risées croupissent dans des quar tiers
malsains de La Saline, de Cité Soleil,
de Saint Martin ou d’autres lieux im -
propres à supporter la vie humaine.
Selon eux encore, les pauvres vont à
l’épicerie dans les marchés insalu-
bres où les clients se disputent l’e-
space avec les chiens errants, quand
ils ne crèvent pas de faim, la plupart
n’ayant pas les moyens d’assurer un
repas quotidien, jusqu’à trois ou qua-
tre jours suivis.

À coup sûr, de telles réflexions
n’augurent rien de bon pour Jovenel
Moï se et son équipe investissant les
faibles ressources du pays à assurer
un train de vie luxueux aux tenants
du pouvoir et à financer la démobili-
sation des manifestations lancées
pour protester contre la condition in -
frahumaine dans laquelle sont rivées
les couches défavorisées.

En clair, tout cela montre que la
colère du peuple s’est intensifiée de
plusieurs crans. Gare à ceux qui,
comme Marie Antoinette, font bom-
bance au détriment des citoyens sans
se soucier de leur offrir le mieux-être
qu’ils méritent et auquel ils aspirent.
Surtout après la dilapidation de plus
de USD 4 milliards $ du Fonds
Petro-Caribe et d’autres ressources
du pays. 

Face à l’indifférence du pouvoir, la colère
du peuple monte de plusieurs crans
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FF
or more than a year, we’ve
been drawing the attention
of the authorities to the
anger of the people, aban-
doned to themselves and

scolding against the excesses of their
leaders. They have denounced graft,
embezzlement of public funds as
well as other misdeeds perpetrated
against the majority of the citizens.
In recent months, they have repeat-
edly expressed their impatience with
the indifference displayed by those
in power who could care less about
their suffering —hunger, unemploy-
ment and the shortcomings imposed
on them. In the past, their discontent
was expressed in demands for help
to feed their families, send their chil-
dren to school or in asking for condi-
tions conducive to job creation.  In
recent days, however, the tone of po -
pular discontent has changed. Now,
spontaneous rappers, in “home-
made” videos, call on the people to
“go down to the National Palace to
put an end to our misery.”

It began with the protest move-
ments, the mobilization of the Petro -
chal len gers and of sundry causes,
which have attracted millions of citi-
zens to the streets of the capital and
in al most all the other cities. Now,
the young people of both sexes can
no longer contain their rage. Some,
in neighborhood groups, others with
of amateur videos, offer themselves
im provised fora to make their de -
mands heard. With a natural elo-
quence ca pable of persuading those
who view or hear them, these well-
articulated messages, in Creole, con-
trast with those that previously had
been relay ed on WhatsApp. During
the Februa ry demonstrations, the
mes sages on WhatsApp focused
main ly on hunger besetting the poor-
est families. There’s no forgetting the
pleas of some fathers and mothers
who couldn’t afford to feed their fa -
milies. Meanwhile, parliamentarians
allied themselves with the presiden-
cy to monopolize government funds,
obli vious about alleviating the mis-
ery of the less fortunate. 

Clearly, the conditions that led to
popular discontent have not changed.
In fact, the situation is worsening,
while Jovenel Moïse and his team
fail to find ways to improve the liv-
ing conditions of the population. It’s
worth reminding that the disastrous
situation faced by the majority caus -
ed the downfall of the government
led by Jack Guy Lafontant. Calling
on Notary Public Jean-Henry Céant
to the patient’s bedside brought no
relief. Faced with opposition within
his own administration, led by his
boss, President Jovenel Moïse,
Céant’s proposed reforms had no
time to take hold. We know the out-
come. Lafontant’s successor was
chased out of the Prime Minis ter’s
Office, at the behest of the Head of
State.  He did not have a chance to
put his expertise at the service of the
nation. One can even say, that the cri-
sis intensified, due to the boycott of

Céant’s policy by Moïse himself.
Thus, during the six-month premier-
ship of the Notary Public, the already
disastrous economic situation of the
country declined remarkably.

Many believe that booting Céant
out only after six months of service
is a sign of recklessness, an ill-con-
ceived decision by the Head of State.
After all, the Moïse-Lafontant team
had led the country into bankruptcy.
The disaster just metastasized
through the shock of six months of
virulent political attacks directed at
the Notary Pu blic. Needless to say,
the country endured much damage
under Prime Minister Lafontant’s
watch. With Céant’s arrival, it was
total paralysis, leading to a worsen-
ing of the living conditions of the
poorer families, a majority in Haiti.
Imagine a situation in which middle-
class households are languishing in
hunger! Then the most disadvantag -
ed strata in the society are literally
dying, victimized by Jovenel Moï -
se’s economic policy. Un ques tion -
ably, those deprived citizens will
besiege the interim administration
headed by Jean Michel Lapin. In
fact, the discourse has be gun to
chan ge in the streets.  Notwith stand -
ing a temporary truce, soon new slo-
gans will be echoed during demon-
strations, which will intensify. 

Of course, we know that Jovenel
Moïse is not a predictable political
leader who instinctively adjusts his
policies to face the moment. Sur pri -
singly, he does not seem to have an
aide, male or female, who can make
him listen to reason. It is unfortunate
that we are dealing with someone
who is as stubborn as a mule, on top
of being a consummate liar. That can
be observed as he tries to reinvent
himself, one decision after another.
He persists in doing as he pleases.
During nearly 25 months in power,
he has rejected common sense
advice, allowing thereby the deterio-
ration of the situation. 

Far from a breath of fresh air,
Céant’s departure could lead to fur-
ther violence. Indeed, there is the
maxim that “a hungry man is an an -
gry man.” The army of victims will
cease to be docile. As mentioned ear-
lier, the latest videos on Whats App
suggest that the hungry people will
no longer wait for the better days an -
nounced by the president. Es pecial ly
since the fall of the Céant, govern-
ment portends darker days ahead,
because the deadline expected for the
relief seems to be further delayed.
Thus, the new tendency of the hun-
gry ex pressing themselves more
blunt ly. We fear that the upcoming
periods of unrest will be worse than
previously experienced.

Indeed, young people who suffer
the disastrous consequences of
Jovenel Moïse’s decisions speak of
“mobilization” of another kind. No,
need, they say, to “go up to Pétion-
Ville,” hitherto the upscale suburb of
the capital. Should we take that as a
signal that they are changing their

target? Anyway, in their cries of dis-
tress on social networks, the victims
of the “Banana Man’s” policies
have launch ed a new slogan: “We
must walk on the National Palace.”
For, according to them, “There lie
the causes of our miseries.”

The motivation of the idle youth
in the working-class neighborhoods
is very different now. Their anti-
bour geois discourse has been re -
fram ed. They have taken to criticiz-
ing the lifestyle of the people in
power. In their new discourse on the
social networks, they violently attack
the government officials, who are
target ed as those who ride in luxury
vehicles, live in sumptuous villas,
send their children abroad to study
and buy their grocery in supermar-
kets. Moreover, they place their
money in foreign banks. 

Meanwhile, one young man la -
ments, “We go to Lycée Pétion, Ly -
cée Tous saint and others. » Another
one as serts, “We, the disadvantaged,
live in unhealthy neighborhoods, like
La Saline, Cité Soleil, Saint Martin
and in other places unfit to support
human life.” They are bitter, as they
note that the poor buy their grocery

in unhealthy markets, where the
downtrodden customers compete for
space with stray dogs.  That is, if
they’re not starving, because for
most, they have no means for a daily
meal for up to three or four days in a
row.

Certainly, such reflections do not
bode well for Jovenel Moïse and his
team, who grab the scarce resources
of the country to maintain their rich
standard of living; also to finance the
demobilization of demonstrations
launched to protest against the in -
frahuman condition which are the lot
of the underprivileged strata.

Unquestionably, the foregoing
shows that the people’s anger has in -
tensified by several notches.  Beware
of those who, like Marie Antoinette,
are feasting at the expense of the
majority of the citizenry, the well-
being of which they could care less.
Especially after the squandering of
more than $4 billion from the Petro-
Caribbean Fund and other resources
of the country. I hope that they’ll
remember that in the end it was the
guillotine for that last Queen of
France! 
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the people’s anger rises by several notches
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tudes publiques définies par la
loi et le plan de gestion de ladite
aire protégée.

2- dans le décret du 12 oc -
tobre 2005 portant sur la gestion
de l’environnement et de régula-
tion de la conduite des citoyens
et citoyennes pour un développe-
ment durable en son article 136,
stipule :

Les autorités du pays doivent
veiller à la conservation in situ, et
ex situ de la biodiversité nationa-
le, chacune en ce qui la concer-
ne, le ministère chargé de l’En -
vironnement a la charge de réali-
ser l’inventaire des ressources
vivantes du pays et de caractéri-
ser l’indice de la biodiversité

nationale pour sa meilleure
exploitation au bénéfice notam-
ment des populations locales
concernées.

3-Code rural en son article
186 relative au foret stipule :

Si la forêt ou la zone réservée
appartient en majeure partie ou
en totalité des particuliers, ceux-
ci et leur ayant cause, ou leurs
représentants devront reboiser
leurs propriétés et les exploiter
suivant un plan arrêté d’accord
avec le Département de l’Agri -
culture ou tout autre organisme
compétent. Le reboisement et l’ -
exploitation pourront avoir lié
sous forme coopérative avec
ledit département ou ledit orga-
nisme.

En matière des aires proté-
gées, les lois autorisant l’achat de
terrains dans un Parc National
Naturel déjà déclaré ou dans des
zones de tampon ou en transite
sont méconnaissable ou inexis-
tantes. L’arrêté présidentiel de
Grand Bois ne donne pas des
provisions à des particuliers pour
acheter une partie privée d’un
parc national.

Cependant nous reconnais-
sons qu’il peut avoir des initia-
tives de concert avec l’État pour
protéger les réservoirs de la bio-
diversité c’est-à-dire, les zones
vitales, riches en biodiversités
comme Grand Bois et d’assurer
la protection des espèces dans les
corridors écologiques c’est-à-
dire les différentes voies de dé -
placement empruntées par les
espèces.

Alors la question que nous
posons une fois de plus est de
savoir pourquoi acheté des terres
dont une partie se trouve déjà à
l’intérieur d’un parc naturel et le
reste des terres achetées se trou-
ve dans les zones de tampon ou
de transite dans lesquels on
devrait mettre en place des acti-
vités pouvant permettre de rédui-
re les pressions exercées par les
locaux sur le Parc National natu-
rel.

Si oui, SAH constituera-t-il
une réserve parallèle à l’État et
pourquoi cette concurrence.
Étant donné que l’article publié
fait référence à l’achat de Grand
Bois et nous savons que cet arrê-
té interdit cette démarche si tou-
tefois les propriétaires privés dé -
cident de vendre leurs part. Et
nous pensons que l’État est
mieux placé pour faire cette
acquisition.

Ecovert-Haiti attend porter le
Dossier devant la Présidence et

le Conseil du Programme MAB
de l’UNESCO.

En attendant, nous exigeons
toujours la publication de la loi
qui autorise l’achat de cette terre,
les instituions impliquées, le plan

de gestion et les avantage que les
populations vont bénéficier, car
l’arrêté de 2015 ne donne pas de
provision légale pour poser de
telle action.
Anel Dorléan, Ecovert-Haiti
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dustrie à production massive.
Fré  dérique Thomas continue ain -
si : « La nécessité de s’assurer un
accès aux ressources naturel les
pour garantir sa croissance expo-
nentielle a poussé Pékin à mettre
en œuvre une stratégie mondiale
volontariste et ambitieuse ».

En même temps, la Chine -
grande rivale des pays produc-
teurs de biens de consommation-
travaille également à maximiser
ses exportations en produits man-
ufacturés vers les pays partenai -
res. Mentionnons brièvement
Léon projet d’expansion dans la
sphère de la communication en
téléphonie mobile par la firme
chinoise à succès mondial Huwei
provoque le mécontentement et
des accusation sévères en vol de
technologie ou de droits par
Washington. 

«  Quasi absente en 2000, la
Chine est devenue la troisième
source des importations de la
Bar bade, d’Haïti et de la Jamaï -
que, et la deuxième de la Répu bli -
que dominicaine ». 

À noter, « l’absence de rela-
tions diplomatiques avec Taiwan
n’est pas un prérequis; la Chine
était déjà la deuxième source des
importations de la République
dominicaine avant que celle-ci ne
rompe, début mai 2018, avec
Taipei », relate Frédéric Thomas.
Afin de motiver l´occurrence
d´une relation de partenariat, la
chine assure à ses partenaires l’ac-
cès à des sources de financement

dépourvues de conditionnalité à
court termes et dépourvues de
mesures d’austérité; à l  ́ efface-
ment de dettes en certains cas; à
entreprendre des investissements
massifs sur place et dans certains
secteurs précis. Le tout selon une 

stratégie bien rodée depuis

déjà des décennies à travers le
monde.  

Pékin arrive   à maximiser ses
exportations. Elle opère toujours
dans le cadre du multilatéralisme
et de la non-intervention. Elle n’a
aucune exigence sur le type de
régime politique local mais
évidem ment favoriserait la stabil-
ité ambiante lors d  ́élire ses parte-
naires.  

« ...La Chine entretient des
relations privilégiées avec Cuba
et les   pays   latino-américains
ayant   ef fectué   un   virage   post-
néo li béral au tournant des
années 2000....

« ...Sa stratégie commerciale
n’est pas pour autant tributaire des
options politiques des gouverne-
ments en place. En témoignent,
entre autres, les échanges consid-
érables avec le Mexique et la Co -
lombie, ainsi que les accords de
libre-échange signés avec le

Chili, le Pérou et le Costa Rica ». 
Quoique le régime chinois

soit au toritaire, il semble incertain
qu’elle s’engagerait dans un con-
flit armé avec les États-Unis d  ́-
Amérique. Elle ne SE positionne
pas militairement, ni n’intervient
en politique américaine.  

La Chine se veut rassurante,
laissant comprendre qu’elle offre
: «Un partenariat basé sur un
esprit d’égalité et de bénéfice
mutuel- et la prise en compte de
la réalité d’un monde multipolai -
re ». Néanmoins, il faut compren-
dre que se placer dans la structure
relationnelle chinoise aura égale-

ment des inconvénients. Il s´agit
d´une nouvelle dépendance dont
l’impact pourrait être dévastateur
du point de vue écologique, 

du point de vue de la produc-
tion industrielle nationale, du
point de vue de l’intégrité des
marchés ré gionaux Même si la
Chine peut secourir d’un coup les
pays en détresse, constituer un
levier pour les gouvernements en
faillite, elle promeut en fin de
compte les plus grands consor-
tiums d´intérêt plu tôt que les
petites entreprises étant donné ses
prérogatives. 

Un pays -pourvoyeur de
ressour ces naturelles- devrait
savoir com ment profiter de la
manne chi noise, établissant en
parallèleun plan local de dévelop -
pement à son avantage. Ce sera
aux partenaires de la Chine de
savoir investir dans des entrepris-
es et projets de dévelop pement
qui correspondent à leur néces-
sité, sinon la dé pendance à la Chi -
ne, en ma tiè res premières contre
des biens de consommation, leur
sera préjudiciable à long terme,
écologiquement comme socio-
économiquement. 

La Chine n’aide pas au
dévelop pe ment local perse toute-
fois elle pro cure tout au moins, les
mo yens financiers d’y parvenir. 

Mirage ?  La Chine semble
me ner son projet en toute in dé -
pendance et indépendamment des
États-Unis.  Elle ne compte pas
nuire di rectement à l’économie
américaine mais à faire son che -
min.  Elle ne cherche pas à in ter -
venir en politique intérieure
américaine. Mais, on peut penser
que tout cela n’est qu’apparence

ou diplomatie à la chinoise. 
Par contre, la conjoncture

politique américaine telle que l’a
voulu Donald Trump développe
un principe historique en poli-
tique américaine, celui du renfer-
mement au monde. Néanmoins
gardant pour elle, tous les avan-
tages que peut engranger une
puis sance mondiale: la première !

En même temps le président
américain Donald Trump a pour
objectif, déclaré et préférentiel :
le « Make America great again »,
dans le cadre de l´America first,
celui d’attaquer et de défendre,
priorisant les intérêts américains
dans un cadre uniquement bila té -
ral. 

Les États-Unis d´Amérique
dé velop pent une attitude belli gé -
rante où les menaces de sanctions,
embargo, intervention des forces
armées régulières ou paramili-
taires sont constamment évo-
quées... À l’ère du populisme et
de néo-libéralisme à la Donald
Trump tout l’arsenal que détient
la puissance américaine  

pèse de tout son poids écras-
ant sur les autres nations ; somme
toute, une attitude et des mesures
bien souvent humiliantes et des -
tructives envers les pays visés par
elle. 

Et donc les États-Unis gardent
mainmise hégémonique sur la
sphère géopolitique régionale,
me naçant tout sentiment de natio -
nalisme intrinsèques.  Défai sant
les accords interalliés pour cher -
cher à reprendre l’avantage. C´est
ainsi que la Chine s’arrange à ga -
gner un espace qui la mènera loin
!  
M.M. 

REGARD DE LA FENÊTRE
Suite de la page 9

Xi Jinping accompagné d'une nombreuse délégation à
Vladivostok.

Suite de la page 8

La vérité dans la diffamation
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a crise, ou tout au moins résor-
bée ― bien qu’aucun signe
pareil ne se profile à l’horizon
―, l’approvisionnement
d’Haïti en produits pétroliers
reste comme une épée de
Damoclès sur la tête de
l’équipe Moïse-Lapin. Aucune

source de nouvelles devises n’ -
ayant été encore trouvée, le ré -
gime Tèt Kale se trouve en
mode de collecte de dollars ici
et là pour payer la facture
pétrolière quand arrive le
bateau. Les derniers dé mêlés

du Bureau de monétisation des
programmes d’aide au dé -
veloppement (BMPAD) avec
No vum, le mois de février
2019, le distributeur interna-

tional de car burant du Texas,
qui ont grande ment affecté le
score du crédit du gouverne-
ment haïtien, n’ont pas encore
trouvé de solution. Il semble
que la livraison mensuelle de
produits pétroliers soit dev-
enue un cauchemar mensuel
que les autorités de Port-au-
Prince n’arrivent toujours pas à
conjurer. Avec l’industrie tex-

tile en mode d’incertitude,
suite à la dernière loi sur le
salaire minimum, on ne saurait
véritablement miser de grands
espoirs d’augmentation de ren-
trée de devises de ce côté. Pour
l’instant, les sec teurs princi-

palement intéressés à ce dos -
sier souhaitent que le Sénat
s’éloigne de la législation telle
qu’approuvée par la Cham bre

des députés.

Malheur à l’homme qui
prend Donald Trump
pour appui
Il semble que depuis la rencon-
tre de Donald Trump, à sa
retraite présidentielle de Mar-
a-Lago, en Floride, Jovenel
Moïse et son équi pe mettent
leur confiance sur le président
américain pour trouver l’aide
financière dont ils ont urgem-
ment besoin pour s’éloigner
les nombreuses tracasseries
auxquelles se trouve confronté
leur gouvernement. Vu la
lenteur avec laquelle l’aide
hypothétique ― ou l’illusion
dont se bercent le président et
ses hommes ― avance pour
Haïti, il y a de grands risques
que le trépas de la présidence
de Moïse arrive avant toute
intervention de la part de Wa -
shington. 

Le sage dirait, en guise de
conseil à Jovenel Moïse, mal-
heur à l’homme qui prend
Donald Trump pour appui. Car
le président américain, dans le
cadre de sa politique « Ame -
rica First, Make America
Great Again », est avare com -
me un rat, en terme d’aide aux
pays étrangers, surtout ceux
dont les dirigeants s’étaient fait
les alliés des « ennemis » des
États-Unis. Avant de faire dé -
fection dans le camp de
Trump, le président haïtien s’é-
tait considéré comme le «
frère» de son homologue véné -
zuélien, au moment où faisait
rage l’inimitié de Maduro,
d’abord avec Barack Obama,
puis avec Donald Trump.
Nico las Maduro était le bail -
leur de fonds d’Haïti le plus
sûr, alors que la communauté
internationale tenait la dragée
haute aux régimes Tèt Kale
dirigés tour à tour par Mi chel
Martelly, ensuite par Jovenel
Moïse. Ce dernier pouvait
comp ter sur Nicolas Maduro
pour venir à la rescousse quand
son gouvernement était mal
pris financièrement. Grâce à la
coopération sans faille que lui
assurait le président du Vene -
zuela, M. Moïse ob tenait l’au-
torisation de faire des retraits
du compte du Venezuela en
résidence à la Banque centrale
alimenté par les 10 % des
ventes du brut vénézuélien dé -
posés ré gulièrement.

Comme on devrait le bien
comprendre, Donald Trump
n’est pas chef d’État américain
à délier avec générosité le cor-
don de la bourse en faveur du
régime Moï se-Lapin. Ceux qui
entretiennent des illusions à ce
sujet n’ont qu’à penser à la
manière dont le président
américain traite les alliés tradi-
tionnels des États-Unis,
notam ment les pays membres
de NA TO; ou encore le Japon,
la Corée du Sud, etc. En tout
cas, même si Trump devrait
avoir d’autres rai sons de tendre
la perche à Jovenel Moïse, le

statut d’inculpé du chef d’État
haïtien risque fort de se
retourner contre lui. Si d’aven-
ture M. Trump se sentirait,
pour une raison ou une autre,
obligé à l’égard du peuple haï-
tien, il est possible que toute
aide à Haïti soit rendue dis -
ponible sous une autre admin-
istration. Car Trump n’oubliera
pas que l’ « inculpé pour
blanchiment d’argent » est un
potentiel marchand de drogues
ou d’autres substances inter-
dites, ou encore qui se live à
des activités défendues par la
loi. En sus du fait que le
blanchiment des avoirs est un
crime transnational. 

Tout compte fait, Jovenel
Moï se a traîné Haïti vers la

faillite. Mais il faut se rappeler
qu’au fil des ans, ce pays n’a

pas été bon payeur. Il a eu
toutes les peines du monde à
restituer les prêts qui lui ont été
consentis. Mais, après le trem-
blement de terre du 12 janvier
2010, les institutions de la
haute finance internationale,
telles que la BM, le FMI et la
BID, ont décidé ensemble de
lui pardonner ses dettes. Même
le Venezuela avait fait le même
geste à au moins deux reprises.
Dans ces conditions, Jovenel
Moïse et son gouvernement
sont traités comme un individu
décrété « insolvable ». Autre -
ment dit, notre pays n’a pas
accès aux sources de crédit
disponibles par le truchement
des Nations Unies, notam-
ment, la Banque mondiale

(BM), le Fonds monétaire
international (FMI) et la Ban -
que interaméricaine de dé -
velop pement (BID). C’est ce
qui explique l’isolement éco -
no mi que et financier dans
lequel est plongé Haïti.

À moins que soit trouvée
une formule de prêt faite sur
mesure pour la République
d’Haïti, com me celle qui a per-
mis la signature du récent Staff
Accord avec le FMI, aucune
institution de la hau te finance
ne voudra prendre de risques
avec le régime en place en
Haïti. Surtout quand la corrup-
tion est présente à tous les ni -
veaux de l’administration pu -
bli  que et que les dirigeants ont
dila pidé ou détourné plus de
USD 4 milliards $ du Fonds
PetroCaribe qu’ils avaient la
responsabilité de gérer.

Toutes ces considérations
se résument comme suit : Haïti
sombre dans la faillite, Jovenel
Moïse est désespérément aux
abois.

Suite de la page 

Jovenel Moïse est désespérément aux abois
LA FORMULE POUR JUGULER LA CRISE TOUJOURS HORS D’ATTEINTE

Chirs Walker expose clairement les  enjeux.

Est-il sage de la part de Jovenel Moïse de miser sur l'aide de
Donald Trump ?

Jean Henry Céant out, Jovenel Moïse jusqu'au cou dans la
crise.

Jean Michel Lapin se confier la  tache d'un poids lourd.
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Des Haïtiens noyés encore au
large des îles Turks et Caicos,
cette fois, défraie la chronique, et
ont fait sortir de ses gonds Frantz
Duval, éditeur de Le Nouvelliste,
et avec raison.

Premièrement les faits tels
que rapportés par Jacqueline
Char les, du Miami Herald, le 31
mars, dimanche soir, 11:24: La
Garde côtière américaine a sus-
pendu ses opérations après avoir
récupéré 15 cadavres et ayant
trouvé 14 survivants, tout en dis-

ant que quatre cadavres n’ont pas
pu être récupérés. C’est dire
qu’ils étaient 33 à bord d’une
chaloupe bimoteur faisant le tra-
jet illégal de transporter des
Haïtiens s’échappant d’Haïti, un
enfer sur terre, en quête d’un aller
mieux aux États-Unis qui, sous la
présidence de Donald Trump,
n’est plus cette terre d’accueil
tant rêvée. 

Cette dernière mésaventure
fait penser à une autre noyade,
début février quand, au large de
l’île Abaco, l’une des nombreu -
ses formant l’archipel baha mien,
28 cadavres ont été récu pérés et
17 survivants retrouvés. Selon
des informations recueillies alors
des survivants, 42 autres étaient
portés manquants. On notera
aussi, qu’un officiel de la Royal
Bahamas Defense Force devait
déclarer alors, qu’à cette date – 2
février—on avait appréhendé
300 Haïtiens dans quatre dif-
férents incidents. Quid de ceux
qui n’ont pas été interceptés ?
Qui sait? Certains pourraient bien
se trouver au fond de l’océan ou
faisant partie des sans-papiers
n’ayant plus la vie facile dans l’El
Dorado américain qui est bien
imaginaire.

Il ressort qu’Haïti se retrouve
à nouveau à la période 1991-
1994, quand des « boat people »
fuyaient le pays sous la férule des
militaires au pouvoir après le
coup d’état du 30 septembre
1991 contre le président Jean-
Bertrand Aristide qui, après un
court séjour au Vénézuéla, avait
élu domicile à Washington. Et
nombre de « boat people »
s’ingéniaient à dire qu’ils allaient
rejoindre leur « papa Titide » à la
capitale américaine. Une histoire
à raconter une autre fois, com-
ment ces « boat people » ont été
recrutés et pourvus d’agent de
poche pour le voyage. 

Comme on le sait, c’était
devenu un casse-tête pour la
marine américaine. En dernier

lieu, le gouvernement américain
avait logé des milliers de nos
con génères dans deux camps
aménagés à cette fin à la base
navale américaine de Guanta -
namo. Ce qui a valu des critiques
acerbes au gouvernement améri-
cain, contribuant, en quelque
sorte, au retour à son Palais à
Port-au-Prince de l’exilé Aristide
sous la protection de vingt-trois
mille (23 000) soldats de l’Oncle
Sam dépêchés par le président
Bill Clinton. Aujourd’ hui, avec «
papa » Aristide, de venu multi-
millionnaire et s’occupant de son
université à Ga barre, il faudra
trouver d’au tres explications à la
nouvelle vague de «boat people
».

C’est l’éditeur de Le Nou -
velliste, Frantz Duval qui, dans
un éditorial, paru le 1er avril,
laisse parler son cœur: « Ce
naufrage », écrit-il, entre autres,
“n’est pas le premier de l’année
ni le plus meurtrier de 2019. Nos
compatriotes qui sont morts
noyés dimanche sont parmi les
plus hardis des Haïtiens. Ils sont
de la race de ceux qui préfèrent
mourir par choix que de ne plus
vivre faute d’attention”.

Il continue: « Les morts de
dimanche sont sur la conscience
de toute la société haïtienne, par-
ticulièrement de ceux qui sont
inaptes à créer de la richesse en
Haïti, de ceux qui sont inaptes à
partager équitablement ce dont
dispose le pays, mais surtout ils
sont morts à cause de ceux qui
nous gouvernent mal. De plus en
plus mal, de jour en jour ».

Monsieur Duval pointe du
doigt le premier citoyen de
l’heure; « Monsieur le président

», écrit-il, « vos administrations
depuis votre prise de fonction,
ont été incapables de dépenser,
voire de faire décaisser plus d’un
milliard de dollars qui sont
disponibles pour financer des
projets à la Banque interaméri-
caine de développement, à la
Banque mondiale, à l’Union
européenne, à l’Unesco, pour ne
citer que ces organismes ».

Mais il mentionne au moins
un autre organisme de finance
international, surtout que récem-
ment, après des discussions avec
le Premier ministre éjecté et ses
ministres, cet organisme était prêt
à commencer, même modeste-
ment, à ouvrir la vanne. Le voici
avec son doigt accusateur : «Sous
votre présidence, vos Premier
ministres ont été inaptes à s’en-
tendre avec le Fonds monétaire
international pour que le FMI

décaisse les millions promis pour
Haïti cette année, comme en
2018 avait été rate le rendez-vous
avec ce cadre de bonne conduite
économique qui détermine tous
les autres. Il faudra maintenant
attendre qu’un nouveau premier
ministre soit intronisé et qu’un
budget soit adopté pour reparler
avec le FMI et les autres bail -
leurs ».

On ne peut pas copier en
entier l’article de l’éditeur Duval
sans permission préalable, mais
nous le recommandons chaude-
ment à nos lecteurs, tout en

soulignant qu’il fustige le gou-
vernement de ne pouvoir pro-
duire un budget à temps, « neuf
mois que celui de 2018-2019
aurait dû être prêt ». Et cette con-
damnation sans appel : « .  .  .  Par
vos actions comme par vos inca-
pacités, vous êtes coupables des
morts de ce dimanche.  . . . Les
morts de Turks and Caicos flot-
tent sur une mer d’incompétence
et d’insouciance”.

Et la conclusion: « Cela nous
concerne tous. Mais au premier
chef, c’est à vous [Monsieur le
Président] qu’incombe la
responsabilité de ces morts ».

Monsieur le Président, vous
avez la parole ! Ā souligner que
selon le dicton, « qui ne dit mot
consent ». Alors, on est à l’at-
tente. 

*Le président Donald Trump,
qui se disait en faveur de livrer
au public le rapport Mueller,
fait marche arrière. Avant que
l’Attorney General (Ministre de
la Justice) William Barr ait émis
un résumé de quatre pages pour
couvrir un rapport de quelque
400 pages sur l’ « affaire russe »
le président se disait favorable à
ce que le rapport soit mis à la dis-
position du public. Se disant
«complètement exonéré », après
la prestation de M. Barr à la
télévision, le dimanche 24 mars,
voilà que maintenant M. Trump
se dit contre toute décision de
rendre public le rapport en entier
tel que requis par les députés
démocrates qui avancent que
quatre pages ne sauraient faire
justice à un tome de 400 pages,
couvrant une enquête menée
durant deux ans. 

En effet, hier, mardi, 2 avril,
le président Trump a émis des
tweets pour contrecarrer les
démocrates, dont l’un, a-t-il dit,
sans citer de nom, était contre
toute décision de rendre public le
rapport de Kenn Starr lors de la
mise en accusation (impeach-
ment) de l’ex-président Bill

Clinton, quelques années plus tôt.
Il a fait mention aussi d’une opin-
ion émise, dimanche dernier, par
Alan Deshowitz, sur la chaîne
Fox, que le département de la
Justice est en droit de garder tout
le rapport confidentiel. 

De leur côté, aujourd’hui
même, 3 avril, les démocrates
comptent exiger officiellement,
par assignation à comparaître,
que le rapport au complet leur
soit remis de toute urgence.
Adam Schiff, le démocrate de la
Californie, qui préside le Comité
Intelligence de la Chambre basse,
avance que « le président parait
avoir des inquiétudes. Il devait
rester égal à lui-même et tenir la
même opinion émise auparavant
». Et d’ajouter: « S’il est de tout
repos quant au rapport, il doit
aussi tenir parole et exiger que
tout le rapport soit rendu public.
Apparemment il a des doutes. On
devait lui demander pourquoi ».

Alors, le président Trump,
dans l’un de ses tweets, mardi,
s’est exprimé en ces termes :
«Rien, pas même une montagne
de témoignages et de documents
ne saurait satisfaire Jerry Nadler
[démocrate de New York, prési-
dent du Comité Justice à la
Chambre basse] et ‘Shifty’ Adam
Schiff. Il est temps de nous
focaliser exclusivement à gou-
verner, sans encombres, notre
grande nation ». Ā noter que M.
Trump utilise le juron « Shifty »
(peu honorable ou Kouto Fan -
masi en créole), pour décrire le
député Schiff. Pourtant, le prési-
dent veut s’élever au-dessus de la
mêlée en faisant appel à tout le
monde d’œuvrer pour le plus
grand bien de la nation. Tout
indique que les jours à venir se -
ront assez houleux!

*Le président Trump est
revenu, mardi, sur un sujet
favori : la fermeture de la fron-

tière américano-mexicaine.
Lors d’un point de presse à la
Maison-Blanche, hier, mardi, 2
avril, il a lancée qu’il est « cent
pour cent » prêt à fermer la fron-
tière avec le Mexique pour
empêcher la marée d’immigrants
illégaux. « Ā moins », dit-il, « que
nous arrivions à une entente
(«make a deal ») avec le
Congrès, la frontière sera fer-
mée». Puis il a répété, « Cent
pour cent ».

Entre temps, au Sénat, le
républicain de l’état de Kentucky,
Mitch McConnell, dirigeant de la
majorité, est d’avis contraire. Ce
serait « un désastre financier », a-
t-il laisser entendre. Et de dire:
«Fermer la frontière aurait po -
tentiellement un impact éco no -
mique catastrophique, et je vou -
drais croire qu’on n’ira pas
jusque- là». Donc, le président
Trump, nominalement chef du
Parti républicain, ferait face à une
rébellion s’il devait passer de la

parole aux actes.

*Il n’y a pas que le sénateur
Youri Latortue à bouder l’invi-
tation du président Jovenel

Moïse de le rejoindre au Palais
ce mercredi, 3 avril, pour dis-
cuter de la formation d’un
nouveau gouvernement. L’ex-
président Jean-Bertrand Aris -
ti de ainsi que l’ex-sénateur
Moïse Jean-Charles n’hono -
rent pas l’invitation du chef
d’État, de plus en plus esseulé. 
Entre-temps, on attend d’é-
plucher le discours du fondateur
de l’Université Aristide, discours
mentionné sur les réseaux soci-
aux, acclamé par certains et dén-
igré par d’autres, pour s’en faire
une idée. Mais c’est étonnant que
le Dr. Aristide ait évoqué le do -
ssier PetroCaribe, fustigeant les
dilapidateurs de ce fonds. Les
Écritures maintiennent que quel -
qu’ un ayant une poutre dans l’œil
ne saurait voir la petite paille
dans l’œil de l’autre. En effet,
comme le jeune François Nicolas
Jean-Claude Duvalier, qui croit
pouvoir faire oublier que ses par-
ents avaient fui le pays en 1986
avec un magot de neuf cents mil-
lions de dollars (900 000 000,00
$), le Dr. Aristide pense qu’on
oubliera de sitôt les millions de
VOAM (Voye Ayiti Monte) et des
« coopératives ». Quid des mil-
lions liés aux contrats avec des
compagnies téléphoniques ? On
n’est pas dupe pour avaler la
grosse pilule de la vente des
livres de l’auteur pour expliquer
sa richesse. Ayisyen pa li anpil
konsa! Jusqu’à faire du « prêtre
des bidonvilles » le multimillion-
naire dans la lignée des autres
multimillionnaires que l’on
fustigeait et que l’on dénonçait
à la vindicte publi que. « Ale ba
yo sa yo merite » à staccato !

Pierre Quiroule II
3 avril 2019
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noUVELLES BRÈVES
Encore des Haïtiens noyés
fuyant un enfer sur terre

Jean-Bertrand Aristide.Le congressiste Jerry Nadler.

L'avicat Alan Deshowitz.

Le congressiste Adam Schiff.

Le sénateur Mitch
McConnell
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